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ERNEST MANDEL 

Fin 1975, la conjoncture de l'économie capita­
liste internationale reste dominée par des condi­
tions de récession. Certes, des signes de re­
prise se sont multipliés pendant le troisième 
trimestre dans l'économie des Etats-Unis. L'ac­
tivité économique en Allemagne Occidentale et 
au Japon a cessé de reculer. Une remontée lé­
gère des prix de certaines matières peut reflé­
ter un début de renversement de tendance du 
commerce international. Mais la persistance 
du chômage à un très haut niveau , et surtout 
le marasme des investissements productifs dans 
tous les pays impérialistes, freinent jusqu'ici 
une véritable reprise. Ils risquent même de 
causer une "cassure" de la reprise aux Etats­
Unis. Le verdict global est clair: les mesures 
de "relance" inflationnistes de la plupart des 
gouvernements impérialistes n'ont pas eu l'ef­
fet escompté dans le délai escompté. Une véri­
table reprise générale de l'économie capitaliste 
internationale ne se produira sans doute qu'au 
cours du premier semestre 1976, voire du 3° 
trimestre de l'année 1976. 

léœssion et Nlance 
Pendant l'été 197 5, la production industrielle 

a continué à baisser dans tous les pays im­
périalistes sans exception, précisant et ren­
forçant par ses effets cumulatifs, la nature de 
récession économique généralisée de la réces­
sion 1974-7 5, Pendant l'automne, elle est remon­
tée aux USA et a esquissé une légère reprise 
en Allemagne Occidentale et au Japon. Si la 
chute de la production industrielle reste large­
ment inférieure à celle de la crise 1929-33, et 
sera d'une durée moins longue - ce qui justi-
fie la désignation de la phase conjoncturelle 
actuelle comme "récession générale" plutôt 
que comme "crise grave" (slump) - elle n'en 
dépasse pas moins considérablement les réduc­
tions de la production industrielle enregistrées 
depuis la fin de la deuxième guerre mondiale, 

Chute d~..EFoduction industrielle sur une 
année: 

Etats -Unis 
Japon 
Allemagne Occ. 
France 
Grande -Bretagne 
Italie 

en aoilt J21..5 

12, 5o/o 
14, Oo/o 
12, Oo/o 

9,0o/o 
6, Oo/o 

l2,2o/o 

en nov.J21..5 

8, Oo/o 
- 10, 5o/o 

3, Oo/o 
3, Oo/o 
9,0o/o 

l5,0'1o 
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La GODGII&SiOD est GlaiN : 
la péc;ession ne débouebepa 

puissant, maiS suP 
limitée c;onduisant 

Papidement à a&ne noa&velle 

En novembre 1975, les prévisions en ce qui 
concerne le produit national brut pour l'en­
semble de l'année 1975 sont les suiv antes : 

Prévisions du PNB en termes réels pour 197 5: 

Etats-Unis - 4, Oo/o 
Allemagne Occ . 3, 5 o/. 
Japon + l, 5 o/o 
France - 2, Oo/o 
Italie - 3, Oo/o 
Grande-Bretagne - 0, 7 o/o 
Pays-Bas 2,5o/o 
Canada l, 0 1o 
Suède 
Belgique 

0, o. 
l' 8o/o 

(Source : "The Economist" du 15 nov. 197 5, 
sauf pour le Canada et la Belgique: "National 
Institute Economie Review" -Nov. 197 5 ). 

Ces prévisions semblent d'ailleurs trop opti­
mistes, surtout en ce qui concerne le Japon, 
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la Grande-Bretagne et l'Italie, où aucun signe 
d'un redressement tel du PNB ne s'est encore 
présenté pendant les derniers mois de 197 5 
qui permette d'envisager une neutralisation 
des taux de recul bien plus prononcés de l'ac­
tivité économique pendant le premier semes­
tre 1975 . 

Certes, la reprise a été vive aux Etats -Unis 
pendant le troisième trimestre de 1975. On 
a parlé d'un taux de croissance de llo/. du PNB 
de juillet à septembre 197 5. Mais la moitié de 
cette croissance était due à des raisons dites 
"techniques", c'est-à-dire à une décélération 
du déstockage de l'industrie, et non à un a·c­
croissement des ventes aux "derniers consom­
mateurs". Malgré les cris de victoire de Ge­
rald Ford à la conférence au sommet du monde 
impérialiste à Rambouillet qui s'est tenue du 
15 au l 7 nove1nbre, la plupart des capitalistes 
(et de leurs idéologues) restent pour le moment 



pas sul' un <<boom,, 
une PepPise 
assez 
Péeession 

sceptiques quant aux perspectives à court ter­
.ne de la reprise aux Etats -Unis. 

Ce scepticisme se justifie d'ailleurs par l'ap­
parition de signes contradictoires dans l'éco­
nomie américaine au cours des mois de novem­
bre et au Japon. Aux Etats-Unis la demande des 
consommateurs a cessé d'augmenter en autom­
ne. Les ventes de détail ne s'élevèrent qu'à 50 
milliards de dollars en octobre (et 26 milliards 
pour les deux premières semaines de novem­
bre) contre 49 milliards en juillet. Les progrès 
en volume par rapport aux mois d'octobre-no­
vembre 1974 quand la récession frappa à plein, 
ne sont que de 4%. 

En Allemagne occidentale, la production indus­
trielle a augmenté légèrement, de 2% en sep­
tembre 1975, par rapport à aotlt 1975, de 1, 5% 
pour les 'deux mois d'août-septembre par rap­
port à juin-juillet (indices éliminant les fluctua­
tions saisonnières). Les commandes industriel-

les étaient en augmentation de 12% en septem­
bre par rapport à aotlt. Mais cet accroissement 
est très lent. En ce qui concerne les commandes 
internes, on se trouve toujours en-dessous du 
niveau de 197 O. En ce qui concerne les comman­
des extérieures, leur évolution est la suivante 
(100=1970): 

40 trimestre 1974: 135 
l 0 trimestre 197 5: 119 
20 trimestre 197 5: 115 
3 0 trimestre 197 5 : 122 

Au Japon, la production a augmenté de 6% de 
mars à septembre, mais reste loin en-dessous 
du niveau de 1974. 

La politique de relance des différentes gouver­
nements a eu des effets incontestables. Elle a 
fixé un cran d'arrêt au mouvement cumulatif 
classique de la crise de surproduction . Elle a 
permis une certaine reprise de la consomma­
tion intel'ne. Ce fut surtout le cas aux Etats­
Unis, au Japon, en R.F. A. et en France, moins 
dans les autres pays impérialistes. Cette re­
lance des dépenses des consommateurs a per­
mis une certaine reprise dans la branche auto­
mobile, l'une des deux branches-clés dont est 
partie la récession. Aux Etats-Unis, on pré­
voit pour 197 5 une vente de 8, 5 millions de 
voitures. 

En Allemagne Occidentale, on s'attend pour 
1975 à dépasser 2 millions de voitures vendues 
sur le marché intérieur, près du record de 
l'année 1973. En septembre 1975, la produc­
tion automobile dépassa de 25% celle de sep­
tembre 1974; pour les neuf premiers mois de 
l'année 1975, elle était encore inférieure de 
4, 6% à celle des neuf premiers mois de 1974. 
Au Japon, la production s'est de même accrue 
en 197 5 de 14%, mais on s'attend à une rechute 
de 1 Oo/o pendant le premier semestre de 197 6, 
par suite d'une forte hausse des prix. 

En France et en Italie, l'industrie automobile 
connait une situation plus douteuse. 
En Grande-Bretagne, elle traverse une période 
de crise. Les lmportations prennent une part 
grandissante du marché intérieur, mais les ex­
portations progressent presque dans la même 
proportion. Pendant les neufs premiers mois, 
les importations ont augmenté de 50o/o, les ex­
portations de 41% (en grande partie cela est 
dtl cependant aux ventes de camions et de piè­
ces détachées). En ce qui concerne les automo­
biles privées, la production en est tombée au 
niveau de ... 1962-63! 

Par contre, l'autre branche qui avait joué le 
rOle de détonnateur dans le déclenchement de 
la récession, à savoir l'industrie du bâtiment, 
continue à se débattre dans un marasme pro­
noncé. Elle est pour le moment frappée par 
les deux faces de la médaille de la slumpfla­
tion, de la col'ncidence entre récession et in­
flation, La récession incite les classes moyen­
nes et les couches les mieux payées du prolé-
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tariat à la prudence, et réduit les commandes 
pour la construction d'habitations (les difficul­
tés de trésorerie et la chute des profits des en­
treprises jouent dans le même sens en ce qui 
concerne la construction de bâtiments indus­
triels et de bur~aux). Par ailleurs , l'inflation 
maintient les taux d'intérêt à long terme à un 
niveau élevé ce qui pèse sur le crédit hypo­
thécaire. 

En octobre 197 5, le nombre de logements dont 
on commançait la construction dépassait de 15%, 
avec 1,46 millions, le niveau d'octobre 1974 
(mais était loin en-dessous du niveau record 
d'aoUt 1973 avec 2 millions de logements). Ce­
pendant, le nornbre d'autorisations de construire 
était tombé de 1, 26 millions de moyenne men­
suelle pendant le 3 o trimestre 197 5 à seulement 
1 millio:..'1 err octobre 1975 (!i_eue Zürcher Zei­
tung, 2 décembre 1975) . Commentaires de 
l?:!~~eek, (20 octo~re 1975): 
"A l'exception d'une très modeste remontée 
à partir d'un niveau terriblement bas -pour 
les maisons farri.iliales individuelles , le marché 
de l'immobilier con::1ait encore une profonde 
dépression. La mise en chantier de nouveaux 
appartements sera cette année à son point le 
plus bas depuis 15 ans. Le aombre des immeu­
bles en co-location invendus s'élève de150.0 00 
?~ 200 , 000 unités, et on estime que leur achè ve ­
ment e st plus rapide que leu r v ent e . Des rnillio~'ls 

d e 1n ètr e s carrés de s u rfa c e de bu.reaux m e n ­
dierlt leur occu;:>ation d'l.ns d•~s villes comme 
New- York, A tlanta, Houston et L o s Angeles. 
D es centres c omme rciaux, des hê\';els e t des 
logem.e n t s en lotissements à demi-achevés ou 
à moitié occupés parsèment le pays ... Les im­
meubles en co-location et les appartements 
sont le problèm~ le plus sérieux. La demande 
existe pour des appartements à lo'.ler, mais 
le taux élevé des intérêts fait augmenter les 
loyers bien au-delà des possibilités du marché. " 

Ce n'est qu'au TaiJOn qu'une repr i se sérieuse 
se manifeste dans le secteur de la construc­
tion des logements privés. 

La même image disparate se dégage d'un exa­
men branche par branche des principaux fac­
teurs industriels. La pétrochimie, et notam­
ment les fibres synthétiques , connaissent une 
reprise certaine depuis quelques mois; mais 
elles avaient subi une chute particulièrement 
grave de la production au cours du premier 
semestre 1975. L'industrie textile et d'habille ­
ment semble également profiter de la relance 
des dépenses des consommateurs. Par contre, 
l'industrie des appareils électro-ménagers 
continue à subir les effets du marasme de la 
construction et de la tendance des consomma­
teurs à étaler davantage les dépenses non-es­
sentielles par crainte d'une chute future des 
revenus. L'industrie de construction mécani­
que subit les effets de la chute brutale des in­
vestissements productif .- La récession persis-
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tante dans ces branches détermine une crise 
grave de la sidérurgie et de la plupart des sec­
teurs des métaux non-ferreux. La conclusion 
confirme donc celle d'un examen de la conjonc­
ture pays par pays: bien qu'il y ait quelques 
signes de reprise, on ne peut pas encore dire 
que la récession soit surmontée. 

En général, les prévisions gouvernementales 
ont péché par une foi aveugle dans l'automa­
ticité des effets de la relance par les techni­
ques néo-keynésiennes classiques. L'accroisse­
ment du volume de la demande devait être en­
core plus ou moins proportionnel dans l'immé­
diat à l'augmentation de la masse monétaire, 
puis se répercuter avantageusement sur l'acti­
vité économique d'ensemble grâce au jeu du 
multiplicateur. Mais comme nous l'avions sou­
ligné souvent (1), il y a plusieurs canaux de 
dégagement dans ce jeu de vases communicants ; 
d'où une partie plus ou moins considérable de 
l'accroissement escompté du revenu national 
par simple gonflement de la masse monétaire 
peut s'échapper, sans produire des effets no­
tables sur le niveau de l'activité économique. 

D'abord, une partie des revenus monétaires 
supplémentaires mis à la disposition des consom­
mateurs ~ut ne pas être consommée immédiate­
ment, mai•s, économisé e e n vu e d e consomma­
tions plus étalées dans l e t emp s. C'e s t ce qu i 
s'est produit d a ns presque tous les p ays impé­
r i a li stes, où l ' é p argne d es gagne - petit a aug ­
menté au lieu de diminuer depuis le début de 
la récession (si la r écession devait s e prolon-
ge r e t provoque r u n e chute prononcée de la 
masse sala riale réelle , cet effet disparaï'trait 
évidemment) . 

Ensuite, une r eprise de la consom mation interne 
peut ne pas s ' accompagner d 'un accroiss ement 
proportionnel de l'activité économique , si elle 
est accompagnée d'une chute des exportations. 
En période de récession et de recul du volume 
du commerce mondial, tous les pays impéria­
listes ne peuvent plus augmenter leurs exporta­
tions simultanément. C'est notamment ce fac­
teur qui semble avoir empêché une réelle re­
prise en Allemagne Occidentale au cours du 2 o 

semestre de 1975. 

Puis, une relance de la consommation interne 
ne débouche sur une relance des investissements 
productifs des entreprises capitalistes que si 
elle s'accompagne de la perspective d'un =rché 
en expansion et d'une hausse du taux de profit. 
Or, l'existence d'une forte capadté de produc­
tion excédentaire constitue ici un obstacle qui 
est moins facile à franchir que les économistes 
bourgeois et réformistes ne se l'imaginent en 
général. 

Finalement, même lorsqu'il y a une relance 
des investissements productifs sous le fouet 
de l'aide de l'Etat, cette relance peut ne pas 
contribuer à un mouvement cumulatif de re­
prise, s'il s'agit d'investissements de rationa­
lisation qui suppriment globalement plus d' em-
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plois qu'ils n'en créent de nouveaux dans le sec­
teur de construction des machines ou de pro­
duction de matières premières. La persistance 
d'un haut niveau de chômage peut, dans ce cas, 
aboutir à un plafond rapide de l'accroissement 
de la consommation interne, que l'expansion 
des investissements productifs est censée élar­
gir. 

Il est significatif que toutes ces vérités, som­
me toute assez banales, que la critique marxiste 
des conceptions keynésiennes et néo-keynésien­
nes avait dégagées depuis de longues années, 
soient brusquement découvertes par les écono­
mistes bourgeois en pleine récession générali­
sée. Ces économistes avo'.lent leur impuissance 
théorique à martriser les problèmes de la 
slumpflation. La faillite de la théorie économi­
que bourgeoise semble dépasser en profondeur 
la crise de l'économie capitaliste elle-même (2). 

Le talon d7 "hille de la PePPise: 
eapacité exédentaiPe et investis­
sements pPOd"ctifs 
Il appa r a it cla i r ement que l' existence d 'u ne 
c apacité ex c éde nta ire exceptionnelle ment é l e ­
vée d a ns l a p lu p a rt d es bra nches indu stri e ll e s 
de tous les pays impérialistes, constitue pour 
l e moment l ' o bs tacle principa l à une relance 
des i n v es ti ssements c a p italistes pro du ct i fs , 
prolongeant l a r e l a n ce des dépense s de s c o n ­
sommat eurs qu i s'effec tue sous l'impul sion 
de l a politique anti-récession des gouverne­
ments, 

A insi , au x Eta ts -Unis , l es enq ·.1ê teurs de l a 
M_c_Qra~Hil~---;;-i'att-ende nt pour 1976 qu 'à des 
dépenses d'investisse1nen ts pt'ivé s accrues de 
9 '1o p a r r a pport à c e lles de 1975, c e qui signi­
fi e u n ~olum~ d'inv estissements stagnant , v u 
1e t .1.:1x d'infla tion p révu pour les biens d'inv es­
tisseme nt , D e nq·.1ête de l a d e l a Li o c<e l D. Edie 
& Co pr évoit même u n volume d 'inv estiss e m ent s 
e n b a iss e, p•.1isque l e s d ép ens es n e s'accror-­
traient que de 5 o/a (Neue _Z_ürcher Zeit~ . 2 
décembre 1975). Po·.1r l'AJJe~~~e Occidentale, 
les investissements privés m<t repris au deu­
x iè m e trimes t re 1973 ave c 2 '1o , aprè s avoir 
b a issé d e respective ment 1, 5 o/a et 5, 5'1o p en­
d ant l e 4 ° trimestre 1974 e t le l o trimt:st r e d e 
197 5 . M a is l eur volume se trouve encore de 
6 '1o inférieur à l a moyenne trime strie lle d e 
197 O. 

A u JapC!_CJ: . les i.''ll' r::> tissements privé s ont dimi­
nué de l, 8'1o en volume d'avril 197 5 à s eptem­
bre 197 5 On s' a tte nd, du côt é g o11ve rne1n e nta l, 
à une reprise d e 5 , 4'1o p our l a p é riode octo bre 
197 5 -ma rs 197 6 . M a is l e Cons e i.l stru ctur e l 
de l'industr ie, qui a e ntr epris une e nquête au­
près de 1886 firmes dirigeantes, prévoit une 
baisse totale des investissements ptivés d e 
3. 8 '% po<l r la période avril 1975-mars 1976. 
Q:::Jeue_Zürche~eitu'::g , 28 novembre 197 5). 

Quant\ la Grande_:_Br~tagne,la situation y est 
plus désolante encore. Pendant le 3 o trimestre 
197 5 . les invest i. s sements (capital spending) 
baissèrent de 6 '7o dans l'industrie manufactu­
riè re, après des baisses successives de B'1o et 
de 7 '1o pendant le premier et le deuxième tri­
mestre 1975. D'autres estimations parlent d'une 
baisse dell, S o/o pour l'année 1975 dans son en­
semble, comp.3.rée à l'année 197 5 (Financial. 
Times, 28 novembre 1975). Dans c;;-conditions, 
l'ind~strie des m a chines-o·.1tils coc1r1art une ré­
cession dèl.ngereê.lr; :~. Un des directeurs de la 
British L~anc!__Ç_~~ s 'e.ot ex[•rimé avec une 
franchise brutale: "A moins que l'actuelle ten­
dance à la baisse de l'industrie des machines­
O'..ltils britanniques ne so:t stoppée, il y aura 
un risque véritable que la production de machi­
nes-o•.ltils brita~•niques ne soit pas 1naintenue". 
(Time.Ê, 2 décembre 1975). 

L ' ampleur de c e:te c a p a cité exc édentair e 
qu i c au s e le d é clin des in v e s tiss e ments e st 
ce qu'on avait connu d a ns le passé. Pour l'en­
semble de l ' industrie manufactur ière des Etats ­
Unis, 'elle ava it a tte in t 35 '1o au m ilieu de 
l'année 1975; elle res t e de 28 % au mois d ' oc­
tobre 1975. FIAT/ Ita lie affirme qu' elle ne pro ­
duit qu' à 6 0 % d e s a capacité ( Busine~s W_::ek 
d u 10 . 11.197 5) . Ti m_.:: ~_Y!2.:'1,.K3..z ~!_l~ a ffir m.e q·1·~ . 
dans son ensembl e, l'industri e italienn e tra­
vai lle à moins de 7 0% de s a c apacité (n uméro 
du 17. 11, 7 5). L e même pourcentage est cité 
po'..l r le J ap on (F a r Eastern E conomie R e v i ew, 
28, 11.197 5/ . Ex~-;;:;-(ex -S t~~da-;.d-Oil of Ne.:.Je r­
sey), l e p lus grand raffineur de p étrol e du mo:1de. 
travai lle à 77, 6 ~ de s a capacité (et seulement 
à 60 ';'o de s a capa cité en dehor s des E tats - l -n is l 
( Bus ine~_.!Ve~_!<: du 14. 7 .197 5 ). L es deux a cié ­
ries majeur es du Ja;:>on, 1\ ippon Stee l et 1\ippon 
Kokan , on t r édu i t leur p r oduc tion respecth ·ement 
à 30 -40~ e t à 38 ~ en - de ssou s de leu r capacit é 
de p rodu ction m a x imal e (News - week du 17 . 11 . 
197 5) S e ion The Econom~t(B."TJ~T975 ) , 11 _-\u -
cun de s six cha n t ier s b ritanni q u e s qui c ons t rui­
sent de s p l ates - fo r mes pétrolières n 'ont reçu 
de comman de s à e x é cute r ap r è s l es p l ates ­
fo r mes déjà c ons tru ites" . BusiDess Week (1 . 9 . 
197 5) mention ne une tendance simil~tr e à 
l' é chelle mondia le, les chantiers n a v a ls c a pi­
t a liste s ont a ctuelle ment 1 67 m illi ons de t on­
n e s de n a vires en c h a nti e r , c on t re 227 m il­
lions de tonne s en octobr e 1964; mai s l e s nou ­
velle s comm a ndes s ont si fa ib l es qu'en G rande ­
Bre t agn e, e lle s n e couvr e nt , p our le s tr ois pre ­
m ie rs trimestres 1 9 7 5 , que 4, 7 rra (~) du t on -
nage en construction penda nt les neu f pr e miers 
m o is de l'année précédente (The Economist, 
25 octobre 1975, ) Et même aux Eta ts -Unis, où 
selon Busin~~~eek (25. 8. 1975), l a moiti é du 
tonna g e en cons tru ction d épend d e s comma nde s 
de l a m a rine d e guerr e , l es p r of its n e ts ont b a is­
sé d e 5 à 2% du chiffr e d' affaires a nnu e l. D a n s 
l'indust r i e chimique , d e s t a ux de capac ité' e xc é ­
dentaire de 40 à 50 % ont été mentionné s p our 
Hochst (The Economist, 13. 9. 197 5) et de 30 % 
pour Du Pont de N e mours a ux Eta ts-Unis (Busi­
n e ss w eek, 7. 7. 197 5). --
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Dans ces conditions, la discussion sur la "pénu­
rie de capitaux", lancée par des études sensa­
tionnalistes de deux équipes d'économistes amé­
ricains - Bosworth-Duesenberry, Carron, pour 
la Brookings Institution, et Brinner-Sinat pour 
Data Resources Inc. (3) - et reprise tant par le 
secrétaire américain au Trésor William E. 
Simon que par certains commentateurs se décla­
rant marxistes, a quelque chose d'irréel. 

Certes, en régime capitaliste, il n'y a jamais 
surproduction "absolue" de capitaux. La surpro­
duction de capitaux se rapporte toujours à la pos-

sibilité immédiate de mise en valeur. Surpro­
duction- et la surcapacité n'est qu'une manifes­
tation de la surproduction -, cela signifie tou­
jours: trop de capitaux pour rapporter le pro-
fit moyen escompté . 

Mais cela dit, des taux de capacité excéden­
taires de l'ampleur de ceux que nous venons de 
mentionner reflètent évidemment un énorme 
excédent et non une quelconque "pénurie" de 
capitaux productifs à mettre en valeur. Les idé­
ologues confondent pénurie de capitaux et pénu­
rie de plus-value, c'est-à-dire pénurie de pro­
fits~ Il n'y aura aucune relance sérieuse de 
l'accumulation des capita'lX, c'est-à-dire une 
nouvelle "haute conjoncture capitaliste", que si 
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les conditions de mise en valeur du capital, à 
savoir la masse totale de la plus-value se rap­
portant à la masse totale des capitaux s'amélie­
rent d'une façon extraordinaire. Il ne peut en 
être question à court ou à moyen terme. Pru­
demment, The Economist, qui avait prévu un 
nouveau boom pour 197 6, le remet déjà à 
1977. L'essor des investissements productifs 
tardant à se manifester, ce boom de 1977 de ­
vient lui-même de plus en plus sujet à caution, . . 

La crise capitaliste de s•Jrproduction remplit 
objectivement une double fonction en vue d'amé­
liorer les conditions de mise en valeur du capi­
tal. Elle doit permettre une remontée du taux de 
profit, d'abord par la dévalorisation massive du 
capital total accumulé, ensuite par un accrois­
sement net du taux de la plus-value (du taux d'ex­
ploitation des travailleurs productifs) (4). 

Penchons -nous d'abord sur cette deuxième condi ­
tion. Il est incontestable que toute crise de sur­
production sérieuse apparaît, du point de vue 
de la lutte de classes, comme une agression 
massive du Capital contre les conditions d'exis­
tence du travail salarié. Les licenciements mas­
sifs, la non-embauche des jeunes quittant l'é­
cole, la peur du chômage qui s'installe dans la 
classe ouvrière, doivent permettre un blocage 
sinon une réduction d e s salaires réels, une plus 
grande " discipline du travail" au sein des entre­
prises , une intensification des processus de tra ­
vail. Mais surtout: pendant la récession, l'exa­
c e rba tion d e l a c o ncurr enc e incite le s e nt re ­
prises à re doubler d'efforts en matiè re d'inve~ 

tissements de rationalisation.En fait, chaque 
firme capitaliste a tendance à investir en vue de 
réduire la main-d ' oeuvre plutôt qu'à créer de 
nouveaux emplois. 

A partir du moment où tous les gouvernements 
impérialistes (y compris ceux à direction so­
cial-démocrate) proclament que le but n ol à 
long terme res te "la lutte contre 1' inflation" et 
non la lutte contre la récession, on assis-
te à l'abandon tacite du mythe de la priorité au 
plein emploi qui avait dominé la politique éco­
nomique et sociale des pays impérialistes au 
lendemain de la 2 o guerre mondiale. (5) Les me­
sures de relance (qui nourrissent l'inflation) res­
tent limitées à un niveau où la disparition du 
chômage n'est même plus visée, pour ne pas dire 
atteinte. Le revirement de la politique économi­
que impérialiste est universel à ce propos. 

Les bonnes âmes libérales s'en émeuvent d'ail­
le1,lrs. Dans Le Monde du 15. 10. 75, Edgard 
Faure analysant le plan de relance de Giscard 
d'Estaing s'écrie: "L'emploi est puni". Il 
l'est en effet partout. Alors que la récession 
ne s'aggrave plus, et que les premiers signes 
de reprise se succèdent, le chômage, lui, s'ag­
grave dans tous les pays impérialistes. Voici 
les estimations pour l'hiver 1975-76 par rap­
port à la situation pendant l'hiver 1974-75: 
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Nombre de chômeurs totaux: (en millions) 

hiver 74-75 

Etats-Unis 
Grande-Bretagne 
Japon 
Italie 
France 
Allemagne Occ. 

Canada 1 
Espagne 
Petits pays impéria­
listes 

ensemble des pays 
impérialistes 

7' 5 
0,8 

1' 0 
1 ' 5 
0, 8 
1' 0 

2,0 

+ 15 

hiver 75-76 

8,2 

1 ' 5 
1' 5 
1' 5 
1., 3 
1' 2 
0,7 
0,6 

1' 2 

+ 17 

En y ajoutant le chiffre des chômeurs partiels, 
malgré le caractère peu rigoureux de cette addi­
tion, le seuil de 20 millions de chômeurs dans 
les pays impérialistes serait vite atteint sinon 
dépassé. Il est certain gue la résorption du 
chômage retardera fortement sur la reprise 
industrielle et que ce retard freinera du mê-
me coup un retour à la haute conjoncture. 

Nous pouvons toucher ici du doigt le dilemme 
réel des gouvernements capitalistes, qui reflète 
une contradiction réelle du mode de production 
capitaliste. Pour relancer la conjoncture, il 
faut redresser le taux de profit, s'écrient les 
uns, Ils n'ont pas tort. Ils en concluent, un 
peu vite, qu'il faut donc instaurer l'austérité 
au coeur (et dans l'estomac) de la classe ou­
vrière: c'est la fonction idéologique de la "gran­
de peur concernant l a pénurie des capitaux" . 
Pour résorber les capacités de production excé­
dentaires, il faut relancer la consommation des 
"derniers consommateurs" et non la restreindre, 
rétorquent les réformistes du mouvement ou­
vrier et les réformateurs bourgeois de tout 
poil. Ils n'ont pas tort non plus. Le malheur, 
c'est que les uns et les autres n'ont raison SL,U'à 
moitié, c'est-à-dire qu'ils ont tort tous les 
deux. Car une véritable haute conjoncture capi­
taliste réclame à la fois une relance sérieuse 
du taux de profit, et une expansion sérieuse des 
ventes "aux derniers consommateurs". La colh­
cidence des deux conditions n'est pas facile à 
effectuer, surtout quand pèse sur le marché 
des capitaux une énorme capacité excédentaire 
d'une part, et une classe ouvrière combative 
et non démoralisée d'autre part. 

Il faut ajouter que rien ne garantit le succès de 
cette offensive mondiale du Capital contre les 
conditions de vie et de travail du prolétariat 
industriel. Il n'y a aucun lien automatique entre 
niveau d'emploi d'une part, et niveau des salaires 
et de combativité ouvrière d'autre part, du moins 
pas à court terme. L'interaction entre ces deux 
séries est médiatisée par plusieurs conditions 
spécifiques telles: le degré d'organisation de 
la classe ouvrière; son niveau de conscience 
moyen; son degré de confiance en ses propres 
forces, résultant notamment de la durée passée 

du chômage et du résultat des luttes ouvrières 
antérieures; 1' ampleur et le poids de 1' avant­
garce large; le poids que l'organisation marxis­
te-révolutionnaire a déjà acquis au sein de la 
classe ouvrière et du mouvement ouvrier orga­
nisé, etc. 

Tenant compte de tous ces facteurs, nous a­
vions prédit dès le début de la récession que 
celle -ci ne serait pas accompagnée d'un recul 
généralisé de la combativité ouvrière (6). Jus­
qu'ici, les évènements nous ont donné raison, 

Ni dans la défense de ses salaires réels, ni 
dans la lutte contre le chômage, la classe ou­
vrière des pays impérialistes n'a laissé tom­
ber les bras. Ses réactions sont beaucoup plus 
mas si v es, beaucoup plus efficaces et se si tuent 
à un niveau de conscience bien plus élevé que 
celles de la période 1929-32. 

Certes, il y a eu recul temporaire de l a com­
bativité ouvrière en Allemagne Occidentale, et, 
après une première flambée de luttes , désarroi 
et reflux temporaire en Grande-Bretagne de­
puis six mois, Mais les signes d'une relance 
commencent à se manifester dans ces deux pays 
(notamment les puissantes man ife stations contre 
le chômage: 50 000 à Dortmund début novembre , 
plus de 20 000 à Londres fin novembre), Et si 
la reprise des luttes et de la radicalisation syn ­
dicale reste modeste aux Etats -U nis, elle est 
aussi indéniable. Joints à la montée explosive 
des luttes en Espagne, au Portugal , en Italie , 
à la relance du mouvement de grè·.res en France, 
au Japon, en Australie, à la résistance crois­
sante qes syndicats belges, néerlandais, sué­
dois et finlar_dais contre toute forme de blocage, 
voire de réduction des salaires, ces phénomènes 
marquent une image d'ensemble de difficultés 
majeures pour la bourgeoisie internationale à 
réaliser ses desseins à travers la récession 
actuelle, 

Le cycle ascendant de luttes ouvrières en est 
encore à sa phase initiale . Ses points culmi­
nants sont devant nous, non derrière nous, mê­
me si tel ou tel pays pourrait faire exception à 
la règle générale. Et les signes de transforma­
tion de cette marche ascendante des luttes ou­
vrières en crise sociale et politique explosive 
se multiplient dans plusieurs pays. 

Inflation et dévaloPisation d11 capital 
L'autre fonction objective de la crise de surpro­
duction, c'est la dévalorisation du capital qui 
devrait permettre une hausse du taux moyen de 
profit, la masse de la plus - value restant plus 
ou moins inchangée (l'accroissement du taux 
de la plus - value compensant la réduction de 
l'emploi) . En pratique, pareille dévalorisation 
du capital s'effectue : 

a) par l'exacerbation de la concurrence qui éli­
mine, à un rythme accéléré les firmes les 
moins rentables ; 
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b) par la chute de la valeur des marchandises 
et des installations. 

Incontestablement, les deux phénomènes se 
sont produits au cours de l'actuelle récession 
généralisée de l'économie capitaliste interna­
tionale. Le nombre de banqueroutes a augmenté 
de plus de 30o/o aux Etats-Unis, et de plus de 
60'1o en Grande-Bretagne. Il atteint 7.500 en Al­
lemagne Occidentale en 197 4 et a considérable­
ment augmenté au Japon (8. 600 banqueroutes en 
1975). Les cours des matières premières et les 
prix de gros de pas mal de produits manufac­
turés ont baissé. 
Nous avions mentionné antérieurement les 
krachs de quelques banques et compagnies fi­
nancières, causés en général par la spécula­
tion (7 ). A cela, il faut ajouter quelques faillites 
non moins spectaculaires de grands trusts: 
celle de la maison W. T. Grand & ceaux USA 
(la plus grande faillite aux Etats-Unis depuis 
l a compagnie ferro viaire Penn State: plus d'un 
milliard de dollars de dettes);le trust du textile 
japonais Ko_l!,jin (500 millions de dollars de 
dettes) et la filature Sakomoto Spinning Co 
(213 millions de dollars de dettes). On sait par 
ailleurs qu'un trust automobile encore plus 
grand, la ChrJ:~.!.~~· se trouve èn sérieuse dif­
ficultés. Mentionnons en outre les difficultés 
du groupe financier Slater, Walkerà Londres 
et à Singapour, ainsi que celles du groupe Hut ­
chinson International Limited (HIL) à Hong -I<ong. 

Même les vénérables et mystérieux Crown a ­
_g~~!_s, qui gèrent notamment les avoirs à Lon­
dres de 90 gouvernements é tr angers, ont perdu 
129 millions de livres sterling dans des prêts 
imprudents ~ 

Cependant, ce qui frappe tout de même quand 
on examine les effets d'ensemble de la réces­
sion, c'est justement la dimension réduite de 
ce processus de dévalorisation du capital, vu 
l' a mpleur considérable de la chute de la pro­
duction e t des profits . L'explication de ce para­
doxe apparent n'est pas difficile à trouver. L'in­
flation qui continue de plus belle en pleine réces­
sion contribue à atténuer les effets de la concur­
rence accrue sur les trusts les moins solides. 
Le système bancaire continue à allonger les 
crédits. "Si l'on ne vivait pas dans un pays aus­
si respectueux du secret de Polichinelle quand 
il se rapporte aux affaires, on écrirait depuis 
longtemps dans la presse que Rhône-Poulenc 
aurait du mal à faire face à ses obligations sans 
l es concours bancaires qui continuent de lui 
être accordés", affirme Paul Fabra dans Le 
Mon~ du 6 novembre 1975. L'Etat et les ban­
ques centrales continuent à fournir du bois de 
rallonge. Le cas de Kohjin est particulièrement 
éloquent: l es affaires continuent comme si de 
rien n'était. D'énormes crédits ont été accor­
dés à une entreprise en fait faillie. 

En ce qui concerne les trusts européens de l'au­
tomobile, dont quelques uns t>taient en fort mau-
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vaise posture, soulignons une déclaration non 
moins péremptoire de M.Gobert du ministère 
français de l'industrie, à l'hebdomadaire 
Business Week (l. 9. 1975): "En fait, la garan­
tie de l'Etat est déjà implicitement accordée 
à toutes les grandes entreprises d'automobiles 
européennes, Les gouvernements ne peuvent 
pas les abandonner" . 

I,a conséquence est double. D'abord, un endet­
tl)ment de plus en plus prononcé des grands 
trusts, qui freine évidemment la relance du taux 
de profit. Pour le"s sociétés non-financières des 
USA, le rapport entre les sources de finance­
ment internes et les sources de financement 
externes était de 2 à l en 1968; il est tombé 
au rapport 2 à 3 en 1975 .. C'est dire que pour 
chaque dollar de profits non distribué, il y a 
maintenant trois fois plus de moyens extérieurs 
pour financer les investissements courants qu'il 
y a sept ans (Bus iness Week, 22. 9. 1975). 

Il y a dix ans, la valeur des actions de ces so­
ciétés dépassait quatre fois le volume de leurs 
dettes. Aujourd'hui, le volume de ces dettes, 
qui atteint actuellement l. 300 milliards de dol­
lars (200 o/o de plus qu'en 1965) s'élève déjà à 
plus de 50 o/o de la valeur des actions, et cette 
pruportion augmente rapidement. Le service de 
la dette ne représentait que 9'1o des recettes 
brutes des entreprises en 1959; il représente 
33o/o aujourd'hui. (Bulletin du Créc:lit Suisse, 
avril-mai 1975). En Allemagne, le rapport entre 
les dettes des firmes et leur capital est passé 
del, 5 à l, à 2 à 1 entre 1968 et 1975. Cepen­
dant, les entrepris es a llemandes, seules pr a ­
tiquement dans les pays impérialistes ont pu 
accrortre leur taux d'auto -financement (à un 
niveau d'investissements bas, il est vrai), de 
72o/o en 1970 à 94o/o en 1975. Les 700 sociétés 
italiennes les plus importantes ont dQ emprun­
ter en la seule année 1974 une somme égale à 
57 '1o de tout ce qu'elles avaient en1prunté pen ­
dant la période 1968-1973 . 

Ensuite , une pression de plus en plus forte sur 
le système bancaire, chaque fois qu'un gros 
client ne peut plus rembourser ses dettes. La 
faillite de W , T. Grand & C o a coûté cher au 
système, auquel ce trust a emprunté 640 mil­
lions de dollars. se's dettes à l'égard de trois 
des principales banques de New- York, la Chase 
Manhattan, la First National CJ!y et la Mo~ 
Guarantee,s'élèvent à près de lOO millions de 
dollars po'ur chacune d'elles. 

On comprend alors pourquoi; après la quasi­
panique· provoquée l'an dernier par l'effondre­
ment de la maison bancaire Herstadt de Colo­
gne, il y eut cette année une quasi-panique en­
core plus forte lorsqu'en automne 1975, la me­
nace d'une banqueroute de la ville de New- York 
se profilait à l'horizon, Les douze principales 
banques de New York détiennent pour plus de 
4 milliards de dollars de dettes "mauvaises" 
(2 milliards de dollars d'obligations de la ville. 
de New- York; 1 milliar.d de prêts aux lignes 
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aenennes; 0, 4 milliards de prêts à W. T. Grant; 
plus d'une demi-milliard de dollars de prêts à 
d'autres municipalités menacées de faillite). 
A cela s'ajoutent des prêts immobiliers non 
garantis de 7, 6 milliards de dollars et des prêts 
aux REIT en difficultés (les fonds communs de 
placement en valeurs immobilières) de 4 mil­
liards de dollars. 

Si l'on sait que les réserves pour pertes par 
dettes non remboursées ne s'élèvent qu'à l, 8 
milliard de dollars, et les moyens propres de 
ces banques qu'à 9, 5 milliards de dollars, les 
risques d'écroulement du système de crédit 
étaient réels. C'est pourquoi Ford a dü mettre 
les pouces et promettre que le gouvernement 
fédéral dépannerait New-York. Pour certains, 
capital propre plus réserve pour pertes sur 
prêts sont inférieurs aux seules obligations de 
la ville de New- York et de REIT qu'elles dé­
tiennent, (c'est notamment le cas de la Chemi­
cal Bank et de la Bankers Trust Co). La Mari­
~~Midi;:-nd a déjà -dü enregistrer une perte ab­
solue pour le 4o trimestre 1975. D'autres "mau­
vais prêts" des grandes banques de New- York 
concernent les compagnies aériennes (dont 
quelques-unes pourraient faire banqueroute) et 
le financement de grands pétroliers. Le fede_::­
ral Reserve Board a promis d'aider en tout 
cas les gra ndes banques, et fait surveiller de 
près 546 banques, pour la plupart petites, qui 
ont des obligations municipales de New- York 
en porte-feuille pour un montant dépssant de 
20 1o leur capital propre. Les seules pertes pro­
venant des RE!Ts (fonds immobiliers) pour­
r a ient v a rier de 6 00 millions à l , 8 millia rd de 
dollars pour l e s b a nques. 

La situation du système bancaire britannique 
n'est guère meilleure. Selon The Economist 
(9 aoüt 1975), "L'effondrement du marché de 
l'immobilier était une menace plus grave pour 
le système financier britannique que le retrait 
des dépôts des banques secondaires. Selon des 
évaluations immobilières réalistes, plusieurs 
banques sont quasiment en faillite non déclarée. 
A la fin de 1974, les prêts bancaires aux sec­
teurs de l'immobilier et de la construction a­
vaient atteint 5 milliards de livres. Cela repré­
sente plus de la moitié des engagements finan ­
ciers des banques pour l'ensemble des indus­
tries britanniques, pour une moyenne de l / 5 
au début de 197 O ... Quelle est la partie ~es 
prêts immobiliers non couverte par la va-
leur réelle des terrains et ~âtiments ? Plus 
d'ur.. milliard de livres (valeur de 1973), y com­
pris les porte-feuilles des groupes privés Stern 
et Lyon, et les Guardian Properties (Holdings) 
cotées, qui se sont effondrés l'an dernier, sont 
probablement entre les mains d'administrateurs 
judiciaires et de liquidateurs." 
Cette fois -ci, les banques l'ont encore échappé 
belle. Comme nous l'avions estimé dans notre 
analyse à la fin du premier semestre 1975, les 
réserves du régime capitaliste des pays impé­
rialistes les plus riches n'ont pas été épuisées 
par l'inflation. Elles permettent encore de pour-
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suivre le carousel "endettement-inflation-en­
dettement supérieur" pendant quelques cycles. 
Mais du même coup, la récession ne peut pas 
jouer le rôle objectif qu'elle est supposée jouer. 
La dévalorisation du capital reste marginale. 
La remontée du taux de profit sera médiocre. 
La conclusion est claire: la récession ne dé­
bouchera pas sur un "boom" puissant, mais 
sur une reprise limitée, conduisant assez rapi­
dement à une nouvelle récession. 

lelanc;e, inflation et système 
monétaiPe intemational 
La relance de la consommation intérieure et 
le dépannage des firmes en difficultés par des 
subsides (et des déficits) budgétaires, signifie 
une relance par l'inflation. L'opinion bourgeoise 
qui se réjouit d'une certaine décélération de 
l'inflation pendant l'année 1975 ne semble pas 
se rendre compte du fait que la poursuite de la 
hausse du co1ît de la vie en pleine récession, 
cot'ncidant avec une réduction de la production 
matérielle de l'ordre de 5 à lOo/o dans la plu­
part des pays impérialistes, constitue en elle­
même un phénomène extrêmement grave, qui 
laisse prévoir une nouvelle flambée inflation­
niste, dès que la conjoncture se sera redressée 
sérieusement. 

Hausse des 12rix de déta il: 

2 c trim. 74 Sept. 74 
au 2 0 trim. 75 ~~t. 75 

USA + 9.7 -ro + 7.8 -ro 
Canada + 10,2 -ro + 1 O. 6 -ro 
Japon + 13' 2 0';, + 1 0. 3 cr;, 
France + 12 , 7 cr;, + 10, 7 cr;, 
Allemagne Occ. + 6, 3 ')'o + 6, 1 cro 
Italie + 19,8'fo + 13,o cro 
Grande-Bretagne + 24, 8 'fo -t- · 26, 6 -ro 
Belgique + 13, 5 ';'o + I0,8rro 
Pays-Bas + 10.4 -ro 
Suède + 12, o cr;, 
Suisse + 5 . 4 "'o 

Mais la relance par le truchement de 1' ace rois­
sement des dépenses publiques a également un 
autre effet sur la conjoncture. D'énormes défi ­
cits budgétaires sont apparus: quelques 70 mil ­
liards de dollars aux Etats-Unis; 3 5 milli a rds 
de dollars en Allemagne Occidentale; 20 mil­
liards en Grande-Bretagne; 10 milliards a u 
Japon; 9 milliards en France; au total, sans 
doute 160 milliards de dollars pour l'ensemble 
des pays impérialistes' Ces déficits nécessi­
tent un volume croissant d'emprunts sur le mar­
ché des capitaux pour être couverts: rien qu'au 
Japon, on s'attend à près de 18 milliards de 
dollars d'emprunts publics; 

De ce fait, au moment même où 1' endettement 
croissant des firmes capitalistes oblige celles­
ci à avoir un recours accru au marché financier 
en vue de financer l eurs investissements, ce 
marché se trouve pressuré par la demande de 
capitaux de la part des pouvoirs publics . Cela 
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provoque d'une part1un rélèvement du taux d'in­
térêt à long terme, avant que la reprise indus­
trielle ne soit réellement lanc é e . 

Cette hausse du taux d'intérêt à long term:e cor­
respond par ailleurs à l'inflation , c'est-à-dire 
à 1' apparition d'un taux d 1 intérêt réel et du taux 
d'inflation. Ainsi, Conjoncture, le bulletin éco­
nomique mensuel de la Banque de Paris et _des 
Pays-Bas, publie dans son no d'octobre 1975 
le graphique suivant concernant 1' évolution du 
taux d'intérêt à long terme pour crédits au sec­
teur privé: 

TAUX D'INTÉRÊT À LONG TERME 
% (SECTEUR PRIVÉ) 
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!J'autre part, une énorme pression de la part 
de la bourgeoisie en vue d'un "assainissement" 
des finances publiques, qui se traduirait avant 
tout par une réduction des dépenses sociales , 
c'est-à-dire une nouvelle agression contre le 
niveau de vie des masses laborieuses, jointe à 
l'attaque contre les salaires réels , 

Les taux d'inflation fort discordants chez les 
principales puissances impérialistes ont influencé 
les relations réciproques entre les principales 
devises, qui continuent à être gouvernées par 
le système des taux de change flottants . Le dol­
lar s'est affermi relativement par rapport aux 
autres devises impérialistes; dans une moindre 
mesure, cela s'applique également au franc fran­
çais et à la lire. Par contre le yen et le franc 
belge, se sont quelque peu effrités et la livre 
sterling est en chute libre. La politique de re­
lance du gouvernement japonais, après avoir 
été subordonnée à l'impératif de la stabilisation 
de la balance des paiements et du yen, vire 
maintenant vers une relance des exportations. 
Dans ce contexte, une certaine baisse du yen 
par rapport au dollar n'est évidemment pas faite 
pour lui déplaire. 
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par rapport à l'accord Par rapport 
monétaire de d é c. 1971 au 15 fé v . 1973 

dollar us 14 , 85"/o + l, 6% 
D.M. + 13, 83% +11 , 53% 
yen + 0, 24% - 12, 23% 
F.F. + 6, 37 % + 2, 91 % 
i 32 , 48"/o 18, 59% 
Lire 29, 18 "/o 23,89"/o 
Florin + 8, 03% + 5 , 96% 
F.B. + 2, 52% + 0, 56% 
F.S. + 26,11% + 18 , 77% 
Dollar Canadien 4, 26"/o + ll, 60% 
Dollar Australien+ 5, 99"/o 3, 45% 
Couronne suèd. + 3, 70"/o + 2, 49% 

(Source: Neue Zürcher Zeitung, 19. 7 . 1975) 

Mais les puissances impérialistes restent pro­
fondément divisées quant à l'a venir du système 
monétaire international, et quant aux incidences 
du désordre monétaire résultant de l'effondre­
ment du système de Bretton-Woods sur la con­
joncture économique d'ensemble de l'économie 
capitaliste. Les impérialistes américa ins et bri­
tanniques restent en général partisans du sys­
tème des changes flottants. Ce système permet 
surtout de maintenir le dollar comme réserve 
de change dans des banques centr a les autres qu e 
celles des Etats-Unis, tout en é v itant le re tour 
à la convertibilité du d o llar e n o r. B eaucoup d e 
puissances impérialistes europé e nnes - à com­
mencer par la France et la Suisse - s'oppos e nt 
pour cette raison au maintien du s ys tème de s 
chang es fl ottants . E lles c r oient q ue c e système 
introduit d e plus en p lus d e d éso rd re et d e spé­
culation dans le commerce international et freine 
progressivement son essor. (7) En outre, elles 
y voient une source permanente d'inflat ion , puis­
que ce système permet aux Etats -Unis de main­
tenir ad infinitum un déficit de sa balance des 
paiements. L'afflux de dollars dépréciés vers 
le reste du monde, qui en résult e , nourrit e t 
gonfle le mouvement inflationniste partout. 

Le floating n'a point empêché les fluctuations 
violentes des cours des devises (le dollar a bais­
sé de près de 25% contre le DM et le franc suis­
se en 1973, suivi d'un rétablissement intégral 
six mois plus tard) . Ceci a à la fois stimulé la 
spéculation, - et la perte des "mauvais spécu­
lateurs". Mais comme le remarque la revue 
Banque dans son fascicule de février 1975: 
"Le dommage créé par cet aspect de la généra­
lisation des changes flottants ne se mesure pas 
seulement aux chiffres de pertes enregistrés ... 
ou à la disparition de quelques banques, mais 
surtout à la détérioration du climat général de 
confiance entre les banquiers et leurs dépo­
sants". 

Les discussions qui ont précédé et accompa­
gné le "sommet impéria-liste" de Rambouillet, 
furent en grande partie placées sous le signe 
de ce débat. Le résultat fut médiocre. Le jour-
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nal français Le Monde a titré que les dirigeants 
occidentaux "misent sur un dollar plus stablé" 
(19. 11. 1975). 
En pratique, cela voudrait dire que la France 
aurait largement cédé devant les Etats -Unis. 
Cependant, les gouvernements impérialistes 
ont également décidé de réduire l'ampleur des 
fluctuations des taux de change, c'est-à-dire 
d'adopter une solution intermédiaire entre le 
système des changes fixes et celui des changes 
flottants. Parier exclusivement sur la stabilité 
du dollar semble par trop risqué, vue la situa­
tion financière du capitalisme américain telle 
que nous l'avons résumée plus haut et telle 
qu'elle est bien présente à l'esprit de labour­
geoisie internationale. 

En réalité, la difficulté d'une "remise en or­
dre" du système monétaire international pro­
vient avant tout du fait qu'il n'y a toujours pas 
de solution de rechange au dollar. "L'écu", la 
monnaie européenne qui devrait résulter d'une 
intégration monétaire et financière plus avancée 
au sein du Marché commun européen, est tou­
jours du domaine du rêve. Dans ces conditions, 
malgré toutes les pressions du gouvernement 
américain, les projets de "démonétisation" de 
l'or n'ont guère de chances d'être traduits dans 
les faits, même si pas mal de gouvernements 
y adhèrent effectivement ou du bout des lèvres. 
En l'absence d'un "gouvernement bourgeois 
mondial", irréalisable dans des conditions de 
concurrence inter-impérialiste qui se poursuit 
de plus belle, l'or continue à jouer son rôle de 
moyen de paiement en dernier ressort et de 
valeur-refuge (de principal moyen de thésau­
risation). Les fluctuations violentes de ses 
cours, y compris en partie dans le sens de la 
baisse (l'or est passé de près de 200 dollars 
l'once fin 1974 à 126 dollars fin septembre 75, 
après la décision du Fonds monétaire interna­
tional de vendre 25 millions d'onces d'or, puis 
est remonté à 146 dollars début novembre), loin 
de démontrer le refoulement progressif de ce 
métal hors du système monétaire international, 
démontrent le contraire. Le gouvernement des 
Etats -Unis devra céder sur ce point, ayant déjà 
admis que les banques centrales qui le désirent 
(notamment celles de l'Europe capitaliste) aient 
le droit de s'acheter mutuellement l'or au prix 
du marché, et non à un prix artificiellement 
bas. 

Le volume du commerce mondial a décliné de 
l Oo/o au cours du premier semestre de 1975, par 
rapport au volume de la période correspondante 
de 1974, selon un rapport du GATT. Nous ne 
disposons pas encore de chiffres pour le volu­
me du troisième trimestre de 1975, mais tout 
indique qu'il continue à se situer à un niveau 
plus bas que celui du 3 o trimestre de 1974, 
fût-ce avec une différence plus petite. Les ex­
portations des principales puissances impéria­
listes n'ont en tout cas pas encore récupéré leur 
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niveau d'avant la récession, ainsi qu'il ressort 
des chiffres que voici: 

Exportations (en milliards de dollars) : 

USA All. Occ. Japon 

3 0 trim. 197 4 23,4 22,0 l 5' 0 
40 trim. 1974 27' l 24,2 1 6, 5 
1 0 trim. 197 5 27,2 22,5 13' 3 
2 0 trim. 197 5 26,7 23, 6 13' 6 
3 0 trim. 1975 27,0 22,2 13,4 

Tenant compte du fait que les prix des produits 
manufacturés exportés principalement par ces 
pays ont continué à augmenter, la chute en volu ­
me des exportations est encore plus grande que 
celle exprimée par ces chiffres en valeur. 

Cependant, les diffPrents secteurs du marché 
mondial ont évolué de manière inégale au cours 
du dernier semestre de 197 5: 

o le marché des Etats -Unis est en~ansion, 
sous l'effe-t du début de reprise. Les importa­
tions sont en légère hausse, et certaines bran­
ches en ont nettement profité . Pendant plus de 
six mois, les constructeurs d'automobiles euro ­
péens et japonais (surtout Volkswagen. Toyota 
et Datsun) ont pu accroître de manière sensa­
tionnelle leur part du marché américain, part 
qui est passée de 15 à 200::,, Il est vrai que ,·ers 
la fin de 197 5, cette part redescend en - dessous 
de 15 % . Mais il n'est pas certain que ce soit 
dû à une compétitivité majeure des "petits mo ­
dèles" américains. Il est possible que les stocks 
et les transports n'aient simplen'lent pas pu 
suivre la demande (Volkswagen a d'ailleurs re­
mis sur le tapis son projet de fabriquer les ,·oi­
tures pour le marché américain aux Etats -Unis 
mêmes). 

o le marché de~_.PE.Pcipaux paej_mpérialistes 
i' Eur~~~"!_u.l_i~0:]2_0_!l~Ontinuent à-;t';;:-gn~. 
bien que fin 1975, de légers signes d'expansion 
se manifestent. Dans la plupart de ces pays, la 
part des importations par rappo,·t au PNB tend 
à stagner, voire à reculer. Ce fut surtout le 
cas du Japon. L'exception, c'est la Grande-Bre­
tagne, où la concurrence étrangère, notamment 
européenne et japonaise, se fait plus efficace, 
vue l'explosion des prix de vente des produits 
britanniques. 

La contraction du marché japonais a été un dé­
sastre pour les pays capitalistes d'Asie pour 
lesquels le n'larché japonais constitue le client 
d'un tiers de leurs exportations. Ainsi, les im­
portations japonaises autres que celles dupé­
trole avaient-elles diminué de près de 300::, pen­
dant le premier trin'lestre de 197 5. Encore en 
août-septembre 1975, le Japon a importé 20% 
de moins de minerai de fer et 33 "1a de moins de 
bois que l'an précédent (Far Eastern Economie 
Review, 31 octobre 1975). 
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o le marché des pays semi-coloniaux non-ex­
portateurs de pétrole est en contraction séri­
euse, vue la baisse des cours des matières pre-

mières qui s'est poursuivie tout au long du 2o 
semestre 1975 jusqu'au mois de novembre: 

Les cours des principales matières premières: 

23 septembre 1975 
par rapport au 23. 9. 74 

l_~ex en dollars 
Tous les produits 
Prod. aliment. 
Fibres industr. 
Métaux 

index en livres st. 
Tous les produits 
Produits aliment. 
Fibres industr, 
Métaux 

9, 4% 
ll,7o/o 

9, 7% 
20, 5% 

+ 2, 6% 
0, Oo/o 

+ 2, 3% 
l 0, Oo/o 

23. 9. 1975 par 
rapport au 23. 8. 1975 

2, 8% 
2, Oo/o 
2, 4o/o 
7, 7% 

+ 0, 2% 
+ 1' 1% 
+ 0, 6% 

4, 8o/o 

25. Il. 1975 par 
rapport au25.10.1975 

0, Oo/o 
+ 0, 1% 

0, 2% 
1, lo/o 

+ l, 4o/o 
+ 1, 5o/o 
+ l' 2% 
+ 0, 3% 

(Source: The Economist, du 27.9 et du 29.11 1975. 

Ce sont les cours en dollars qui sont signifi­
c a ti f s; les cours en livres sterlings reflètent 
en grand e partie une dépréciation de cette de­
vis e, qui d é passe en ampleur la chute des cours 
des matiè r es prerLiè res. 

La chut e d es c ours des princ ipales matiè res 
premiè res, jointe à la contraction des volu­
mes export é s par suite de la baisse de la de­
mande résulta nt de l a r éces sion, a sé vè reme nt 
r é duit l e pouvoir d'achat des pays exportateurs 
de n>at ières premières autres que le pétrole 
sur le marché mondial. Ces pays ont dû soit 
aggr aver s é rieusement leur endettement pour 
payer leurs importations, soit réduire à leur 
tour le volume de celles-ci. Plusieurs espoirs 
de grosses commandes pour les pays impena­
listes ont ainsi momentanément disparu. 

Le déficit commercial global de ces pays, qui 
s'était déjà élevé au montant impressionnant 
de 40 milliards de dollars en 1974, risque d'aug­
menter davantage encore en 197 5. 

o le marché des pays exportateurs ~troie 
a connu une expansion plus nette gue pré~ 
ces pays ayant dépensé une fraction plus grande 
que prévue originellement de leurs revenus pé­
troliers pour diverses formes d'importations 
(armements, projets de développement d'infra­
structures, d'industrie et d'agriculture, consom­
mation courante de luxe, etc.) En fait, le sur­
plus de la balance des paiements des pays ex­
portateurs de pétrole ne serait plus que de 17 
milliards de dollars pendant le premier semestre 
1975 (Neue Zürcher Zeitung, 19. 9. 1975), contre 
un surplus de 32 milliards pour le 2 o semestre 
de 1974. Des estimations de la US treasury 
évaluent la progression de ces importations 
comme passant de 20 milliards de dollars en 
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1973 à 37 milliards en 1974 et 55 milliards en 
1975 (The Economist, 20. 9 . 1975). L'essor des 
importations a été tel que certains pays expor­
tateurs de pétrole se sont de nouveau endettés, 
et que le surplus de leur balance des paiements 
a été pr a tiquement é pong é . D' a utres ont dû r é ­
examiner des projets d é jà mis en chantier, ce 
qui a infligé quelques déconfitures (peut -être 
momentanées) à des p a ys impérialistes expor­
tateur s. (9) Si gn a lon s que l a p r oducti on de pé ­
trole a diminué de l4 o/o au premier semestre 
1974; la baisse a même atteint 27 o/o au Koweit 
et 4l o/o en Libye (Middle East Economie Review, 
septembre 197 5). 

o le marché des Etats ouvriers bureaucratisés 
continue à être en expansion, du point de vue du 
commerce extérieur des pays capitalistes. Mais 
cette expansion est plus modeste que prévue, 
notamment en fonction du fait que la récession 
a réduit le potentiel d'absorption des marchés 
capitalistes pour des produits en provenance 
des pays de l'Est, et que ceux-ci commencent 
à connaître des pénuries sérieuses de devises 
occidentales. Plusieurs d'entre eux ont dû avoir 
recours au marché des capitaux d'Europe Oc­
cidentale pour financer des projets d'importa­
tion, ce qui lèur a d'ailleurs en général réussi 
(l 0). Signalons également, la tendance à des 
accords de troc à long terme afin de se proté­
ger contre des fluctuations trop fortes des prix 
sur le marché mondial: troc de blé américain 

contre du pétrole soviétique; de l'acier japonais 
contre du pétrole chinois, etc. 

D'une manière générale, le climat de rée es­
sion et de concurrence inter-impérialiste exa­
cerbée a stimulé un regain de nationalisme et 
de protectionnisme économiques dans tous les 
pays impérialistes. Aux Etats-Unis, des pour-



suites pour concurrence déloyale ont été lancées 
contre les importateurs d'automobiles ainsi 
que de produits sidérurgiques d'Europe et du 
Japon, alors que les fabricants de montres s'en 
prenaient aux importateurs de montres dites 
digitales et électroniques. Dans le Marché 
commun, on accusait de dumping les importa­
teurs de camions soviétiques et d'acier japonais. 
Au Japon, à son tour, la "libéralisation" des 
importations de voitures était entourée de tant 
d'entraves bureaucratiques que le Marché com­
mun européen mit ce pays en demeure d'ou-
vrir ses frontières, sinon la CEE commence­
rait à restreindre les importations d'automo­
biles japonaises. L'Australie a imposé des 
quotas d'importation de voitures, qui ont ré-
duit ces importations de 55'% dans la période 
juillet-octobre 197 5. La Grande-Bretagne accu­
se l'Espagne de pratiquer du dumping avec les 
exportations de produits s idé rur gique s. 

La Suède restreint ses importations de souliers 
alors que le Marché commun rest;reint, en ré­
torsion, ses importations de papier suédois. La 
France a imposé des restrictions à l'importa­
tion de vins italiens, contrairement à l'esprit 
du Traité de Rome. Et ainsi de suite. 

Le cas le plus typique est celui de la sidérur­
gie. Celle-ci est frappée de maniè re particu­
lièrement grave par la récession, comme l'in­
diquent le s données s u i v antes : 

Baisse de la production d'acier pendant les huit 
premiers mois de 1975: 

Belgique 29, Oo/o 
R.F.A. 21 , 0 '/'o 
U.S.A. 18,4 '% 
France 18, Oo/o 
Japon ll, 6 '% 
Grande -Bretagne 10, l '% 
Autres pays capita-
li stes 12, 8 '/'o 

De manière plus générale, la Grande-Bretagne 
s'apprête à introduire des contrôles (et donc 
des limitations) des importations. Et comme 
l'écrit un fascicule récent de la revue Euré­
pargne, paraissant au Luxembourg: "Manifes­
tement, dans la conjoncture présente, il est 
improbable que puisse être préservé sans cor­
rections le principe du libre-échange, tel 
qu'il est pratiqué par les seuls pays occiden­
taux'' (numéro de septembre 197 5). 

GL~elqa.~es penpeetives à plwa 
long teme 

Les tendances de développement à plus long 
terme de l'économie capitaliste internationale 
- pour autant qu'une percée de la révolution 
socialiste en Europe occidentale dans les an­
nées prochaines ne bouleverse pas toutes ces 
données - se laissent ainsi préciser: 

Il paraît certain que vue la baisse du taux rno-

yen de profit, l'économie des pays impérialistes 
ne retrouvera plus ses taux de croissance rna­
yens des années 50 et 60. Quelques monopoles 
majeurs sont déjà en train d'agir en fonction 
d'une telle perspective, ce qui lui donne la 
fonction d'une self-fulfilling prophecy :"En si­
dérurgie comme ailleurs, quelque chose a chan­
gé depuis un an. Les extrapolations ambitieuses 
fondées sur une croissance de 5'% et plus sont 
abandonnées, sans qu'un consensus véritable 
se soit dégagé ... sur un chiffre de progression". 
(Le Monde, 21. 10, 1975). 

Et le ministère japonais pour le Commerce In­
ternational et l'Industrie MITI prévoit une crois­
sance de la demande intérieure pour voitures pri­
vées et camions de 2, l'/'o par an pendant lapé­
riode 1972-1985, contre 15'/'o pendant la période 
1965-1972 (Far Eastern Economie Review, 28 
novembre 1958), 
Les branches particulièrement frappées par le 
retournement de la tendance à long terme vont 
connaître un "assainissement" par l'élimination 
d'une série de concurrents moins aptes. Malgré 
l'intervention des pouvoirs publics, cet "assai­
nissement" est d'ores et déjà inévitable , no­
tamment dans la briinche automobile. La réac­
tion des monopoles les plus "dynamiques" (no­
tamment en Europe) ira dans le sens de la diver­
sification. Des trusts classiques de l'automo­
bile comme FIAT et Renault escomptent ré a li­
ser sous peu, moins de 50 % de leur chiffre 
d' à ffa ir e s glo b a l, d a n s ce tt e bran ch e . US Stee l 
obtient déjà 43 '/o de ses profits ailleurs q ue 
dans la sidérurg i e . 

Les branches qui ont connu un taux de crois­
sance exception n e l a u c ou rs de la " l on gue va ­
gue à tendance expansive' ' 1940 (1948)-1967 
connaîtront une expansi on moins r a pide , Elles 
perdront les taux exc e ptionnels de s u rprofit, 
dont elles ont joui jusqu 'ici, Le cas le plus im­
portant sera sans doute celui des ordinate u rs. 
La concurrence y est particulièrement vive 
depuis le début de la ré ces sion. (11) Le marché 
des gros ensembles de calculatrices est de 
plus en plus saturé, Les géants, avant tout 
IBM, qui ont jusqu'ici laissé le marché des 
mini- et des micro-ordinateurs aux concur­
rents plus faibles, pour que ceux-ci dégagent 
le terrain et se cassent les dents dans une 
guerre des prix, vont commencer à y pénétrer 
en force. L'expansion ne pourra plus se sou­
tenir que grâce à la production et à la vente 
en masse, c'est-à-dire grâce aux petits mo­
dèles. 
Mais dans ce domaine aussi, le taux de crois­
sance sera en baisse rapide. Selon le Finan­
cial Times (5, 3. 1975) , on prévoit l'expansio-n 
suivante de la production mondiale: de 23 mil­
lions d'unités en 1973 à 34 millions en 1974 
(+50'%), à 50 millions en 1975 (+ 47""1o) , à 67 
millions en 1976 (+ 34%), à 86 millions d'uni­
tés en 1977 (+ 27 '/'o) et à 92 millions d'unités 
en 1978 (+ 8'/'o seulement). 
Les efforts pour réaliser des "innovations" 
spectaculaires, à coup de centaines de millions, 
voire de milliards de dollars de préparatifs, 
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redoubleront avec l'amplification d'un surplus 
de capitaux qui résultera du ralentissement à 
long terme de la croissance. Beaucoup de ces 
projets seront des échecs financiers, comme 
ce fut le cas de Concorde, comme ce fut le 
cas de la tentative des trusts Gulf Oil et Royal 
Dutch Shell de se lancer ensemble dans l'indus­
trie nucléaire. Quelques projets semblent pro ­
mis à une "percée" à moyen terme: la voiture 
électrique, où la Grande-Bretagne est bien pla­
cée; le vidéo-disque, principale "innovation" 
de l'industrie des appareils électriques où, 
contrairement à la télévision, les Américains 
ne seront plus seuls à démarrer. Dès la pre ­
mière tranche de production de masse, Philips 
(Pays -Bas) et peut-être Decca-Telefunken, 
tiendront la dragée haute à RCA. 

L'industrie japonaise des mécanismes anti-pol­
lution semble promise à une brillante expansion; 
selon le Far Eastern Economie Review du 28 
nove xnbre 197 5 : "Les équipements an ti -pollu­
tion sont devenus aujourd'hui le deuxième poste 
en importance et le plus profitable pour les 
fabriquants japonais de machines . . . Les inves­
tiss e n:tents pour prévenir ou freiner la pollu­
tion dans les industries clés .. . ont plus que 
doubl é , p as s ant d e 1, 615 milliards de dollars 
US pou r l 'anné e fisc a le 1973 à 3, 380 milli a rds 
de dollars pour l' a 1::.née fiscale 1974, selon une 
enquête du MITI. .. Ce rapport prévoit une pro­
gression de l a croissance des dépen s e s p ou r l e 
contrôle de la pollution pouvant atteindre 4 , 820 
rn ill iards de dollars pour l 'année 197 5. " 

Les persp e ctives de l ' industrie nucléaire sont 
mo i n s clai r es e t mo ins expansives qu ' on ne le 
pensait il y a quelques années. Des accidents 
spectacula ires , le coû.t élevé de mesures de 
sécu rit é supplé mentaires, la ré vision vers le 
b a s du "dé f icit énergétique " prévu en fonction 
d 1 extrapol a tions imprudentes sur les taux de 
croissance tant de la production que de la po-

·pulation: tout cela incite maintenant à une plus 
grande prudence quant au nombre de centra­
les nucléaires qui fonctionneront d'ici dix ans. 
(12 ). Néanmoins, cette branche et celle de l'ap­
pareillage électro-nucléaire, restera un sec­
teur important en expansion. 

Du point de vue géographique, les pays expor­
tateurs d e pétrole continueront pendant plusieurs 
années à connartre un taux de croissance écono­
mique au-dessus de la moyenne, grâce aux 
ressources financières déjà accumulées. L'ex­
portation de biens d'équipement vers ces pays­
là augmentera donc également plus que propor­
tionnellement, par rapport au commerce mondial 
dans son ensemble. Mais une fois la première 
série d'usines construite, celles-ci risqueront 
de supprimer des emplois dans les pays expor­
tateurs de machines, si le ralentissement de la 
croissance économique et les perturbations du 
commerce mondial , se maintiennent comme 
prévu. La Grande-Bretagne espère un ren­
versement de sa balance d e s paiements graee 
aux revenus du pétrole de 1 "- mer du Nord. 
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. . .il y lll'J 
soit 1ne Pevo­
lltion s~ialiste, 
soit de v"Pitables 
eatastpopbes , 
pOil' l'h1mani'te 1 
Le Japon et l'Allemagne Occidentale poursuivent 
une expansion intense de leurs exportations di­
rectes de capitaux à l'étranger. La pénétration 
des pays du Pacifique et d'Amérique Latine par 
le capital japonais est particulièrement specta­
culaire. Entre avril 1973 et mars 1975, des in­
vestissements japonais ont été approuvés pour 
des montants de 685 millions de dollars au 
Brésil, de 360 millions au Pérou, de 272 mil­
lions aux Bermudes, de 218 millions au Canada, 
en dehors de près de 2 milliards de dollars d'in­
vestissements dans les marchés traditionnels 
d'Asie orientale, et de 1, 3 milliard d'investis­
sements aux USA (Financial Times, 12 novem­
bre 1975) . 

En gros, toutes les caractéristiques d'une 
"longue vague de croissance ralentie", voire 
à stagnation prédominante, se précisent progres­
sivement. Vue la force de la classe ouvrière , 
cela implique une lutte acharnée pour la modi­
fication du taux de la plus-value, seul moyen 
dont dispose en définiti v e le Capital pour ren­
verser la tendance à long terme d'une baisse 
du taux de profit, étant donné le caractère irré­
versible de la semi-automation et de l'automa­
tion (c'est-à-dire d'un accroissement considé­
rable de la composition organique du capital). 
Le "climat économique" se rapproche, toutes 
proportions gardées, de celui du début des 
années 20. Au bout de ce long cycle de luttes 
de classes intenses, il y aura soit une victoire 
de la révolution socialiste, soit de véritables 
catastrophes pour le genre humain, comme ce 
fut le cas il y a un demi-siècle: dictatures 
sanglantes et guerres meurtrières. 

lü décembre 1975 

NOTES: 

(1) Voir notamment le chapitre 14 de notre 
Sp~tkapitalismus,pp. 446-7 de la première édi­
tion anglaise (Late Capitalism, New Left Books) 
et pp. 408-410 de la deuxième édition alle­
mande. 



(2) Voir à ce sujet notamment: Victor Barret 
et Richard Black: "The Deflation of the Econo­
mists", in: Euromoney, avril 1975. 
(3) Un résumé très favorable à ce nouvel exer­
cice d'extrapolation qui connartra le même sort 
que des exercices similaires d'un passé récent, 
se trouve dans Business Week, 22. 9.1975. 
(4) Cf. notamment Karl Marx: "Das Kapital", 
tome III, chapitre 15, pp. 264-5 dans l'édition 
MEW, Dietz-Verlag, Berlin, 1969. 

(5) Une "contre-offensive" des économistes 
libéraux conservateurs du type von Hayek ac­
compagne ce retournement dans tous les pays 
capitalistes. Voir une formule caractéristique 
du professeur Harry Johnson: "La réponse 
(à l'inflation) . .. à long terme ... dépend de 
la volonté de la société de renoncer à l'as sis­
tance étatique ... " (_Ihe Banke,!, août 1975). 

(6) Voir Inprecor no 16/1 7, 16.1.1975, p.l2, 
(7) Ibidem pp. l 0 -ll 

(8) Un risque supplémentaire d'effondrement 
du système de crédit international provient de 
l'expansion incontrôlable du marché des euro­
devises. Voici à ce propos, l'avis d'un banquier 
international bien connu, M. Rennie: 11 , •• La 
puissance globale du système monétaire inter­
national est trop dépendante d'une stabilité 
raisonnable de chaque secteur pour qu'on puis­
se laisser se produire un tel effondrement ma­
jeur (au sein des Euro-marchés) sans que tous 
les efforts aient été faits, à l'échelle interna­
tionale pour l'éviter, , , Si, malgré un maximum 
de coopération internationale, une fai llite très 
importante devait arriver, elle pourrait, à 
mon avis saper la viabilité des Euro - marchés 
et les évincer de leur position sur la scène fi­
nancière mondiale d'aujourd'hui". (The Banker, 
août 1975) . 
(9) C'est notamment le cas de l'Algérie, qui, 
en raison de l'aggravation de son déficit com­
mercial, a remis en cause plusieurs projets 
industriels impliquant de grosses commandes 
à la France (Le Monde, 15. l O. 197 5). 
(l 0) Selon le Financial Times du 2 5 novembre 
1975, l a Banque du Commerce Extérieur de 
l'URSS (URSS Foreign Trade Bank) a emprunté 
quelques 750 millions de dollars en occident 
depuis le début de l'année , A cela, il faut a­
jouter des emprunts de la Pologne , de la Hon­
g rie et de Cuba, pour un total de 590 millions 
de dollars, des emprunts de la Banque d'inves­
tissements du COMECON d'un tota l de 430 mil­
lions, ainsi que des emprunts de la RDA de 
35 millions de dollars . 
(11) Rank-Xer~~ a dût quitter la branche. 
Rockwell est en difficultés. Texas Industries 
a jusqu'ici raté son "entrée" dans la branche 
des mini-ordinateurs. Siemens s'accroche , 
malgré la dissolution de Unidata, son m ariage 
avec Philips; maintenant, il semble s'allier 
au trust japonais Fujitsu. En fait, on s'attend 
cette année à une réduction de 12 % de la valeur 
des ordinateurs vendus aux USA. 
(12) Voir l'étude de Business Week du 17 novem ­
bre 1975. 

Dl 
L'ECOIOMII 
ISPAGIOLE 
PEDRO GARCIA 

Vers le milieu de l'année 1974, il apparut clai­
rement en Espagne qu'une récession venait d'é ­
clater et qu'elle se développerait rapidement. 
Les contradictions internes du mode de produc­
tion capitaliste se sont traduites par une crise 
de surproduction, comme ce fut le cas dans les 
autres maillons de la chal:he impérialiste . Au ­
jourd'hui, en automne 197 5, on peut affirmer 
que non seulement l a crise continue mais qu'elle 
s'est même aggravée. Aucun symptôme ne per­
met de prévoir que le capitalisme puisse rapide­
ment remonter la pente. 

L es caractéristiques structurelles du capita­
lisme espagnol, l'impasse politique dans l aquel­
le se t rouve la bourgeoisie depuis 1969, la mon ­
tée du mouvement de masse, donnent à cette 
crise de surproduction des caractéristiques spé­
cifiques qu'il convient d'étudier. La crise a é­
claté en Espagne dans un contexte qui peut tltre 
ainsi résumé: 
- elle s e développe parallèlement à l ' aggrava ­
tion de la crise politique qui s'accentue de jour 
e n jour; 
- elle s e développe au moment où le mouvement 
de masse connait une wontée extraordinaire, ce 
qui empêche le capitalisme espagnol d'accrortre 
le taux d'exploitation de la classe ouvrière, au 
moment même où il lui faudrait l e faire afin de 
se sortir des effets de l a crise du pétrole et de 
l'inflation mondiale; ' 
- elle a touché de manière inégale l es différents 
groupes capitalistes, à des moments différents 
et avec une intensité différente. L'impact de la 
crise du pétrole a frappé certaines branches 
comme celle de l'automobile plus que d'autres. 
Les branches retardataires, avec une composi-
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tion organique du capital inférieure, ont été da­
vantage frappées par l'inflation et les hausses 
salariales que le grand capital. Les contradic­
tions internes du mode de production capitaliste 
en Espagne ont été en définitive aggravées par 
le déroulement de la crise. 

Après le boom qui commença en 1971 et qui 
culmina dans la crois sance rapide de 1972 et de 
197 3, la dynamique interne propre au capitalis­
me espagnol aurait de toute façon provoqué une 
crise de surproduction. Elle fut rendue plus pro­
fonde et plus rapide par l'incidence de deux fac­
teurs : 

a) La simultanéité avec le cycle de l'ensemble 
du reste de l'économie impérialiste, tant dans 
l'ascension que dans la descente, aggravée par 
la crise du pétrole. 

b) La montée du mouvement de masse qui a fait 
non seulement tomber les espoirs des capita­
listes espagnols et les a empeché d'accrortre 
le taux d'exploitation, mais qui a su aussi évi­
ter que l'adaptation de la production et des res­
sources aux nouveaux prix relatifs elu pétrole 
et des matières premières ne s'effectue aux 
dépens des travailleurs. 

Vu l'interaction dialectique entre ces trois fac­
teurs, il est fort difficile de les séparer meme 
dans l'analyse. Dans ce qui suit, nous ne trai­
terons pas de la surproduction à l'échelle mon­
diale, pour centrer l'analyse sur ses effets en 
Espagne. 

L'évoh&tion de la denièPe 
phase çyclique 
La précédente phase d'activité économique réduite 
pour le capitalisme espagnol peut se situer au mi­
lieu de 1971. Puis vint le boom qui cot'ncida pour 
la première fois dans tous les pays impérialistes 
du monde. Il atteignit son point culminant au dé­
but de 1974, puis glissa vers une nouvelle réces­
sion au milieu de cette année-là. Tout cela se 
résume dans les chiffres que voici concernant 
l'évolution du PNB espagnol: 

Taux de croissance moyen 1961-70: 7' 6% 
Il Il Il 1971 4, 5"/o 
Il Il Il 1972 8, 9 % 
Il Il Il 1973 8, 4 o/o 
Il Il Il 1974 5, 0 1o 
Il Il prévu en 197 5 1' 0 1o 

Le boom qui commença à partir du milieu de 
1971 a été enfiévré par : 
-l'évolution de l'économie mondiale, qui s'est 
caractérisée par l'élévation progres.oive du taux 
d'inflation et un essor rapide du commerce mon­
dial, provoquant une hausse considérable de la 
demande pour des produits du capitalisme espa­
gnol et une nette amélioration de la balance des 
paiements, ce qui a permis au gouvernement 
d'appliquer une politique expansive, sans devoir 
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craindre de futures dévaluations de la peseta; 
-l'absorption progressive des stocks et la res­
tauration du taux de profit à un moment où la de­
mande augmenta pour presque tous les produits, 
l'inflation qui persistait et le degré d'organisa­
tion et de combativité de la classe ouvrière qui 
était en hausse rapide. 

En 1973, l'activité économique se maintint à un 
niveau élevé, ce qui se traduisit notamment: 

- par un niveau très élevé de l'emploi, qui frO­
la par moments le plein emploi, il y eut pénurie 
de main-d'oeuvre qualifiée; 
- par de grandes difficultés d'approvisionnement 
en matières premières, que le boom de l'écono­
mie capitaliste internationale rendait de plus en 
plus rares; 

-par un niveau élevé d'utilisation du capital 
productif, qui commença cependant à diminuer 
à partir de 1973 (tombant lentement en-dessous 
du niveau d'utilisation de plus de 90"/o atteint fin 
1972); 
- par une accélération de l'inflation: alors que 
le chiffre officiel de hausse du coo.t de la vie 
fut de 8, 7 1o en 1972, il s'éleva à 11, 5"/o en 
1973. L'inflation, qui devait s'accentuer davan­
tage encore par la suite, mina le pouvoir d'achat 
des masses et accentua les tendances à la dé­
pression de la consommation. En rencontrant 
un niveau élevé d'orga nisation des masses, elle 
se transforma en un facteur additionnel de mo­
bilisation, qui culmina à l'automne 1974 par une 
vague de luttes qui affecta sérieusement la pro­
duction industrielle. 

Tous ces facteurs devaient conduire à la crise 
de surproduction qui se manifesta en 1974. Mais 
la récession n'aurait pas été si forte et ses ef­
fets n'auraient pas été si persistants s'il n'y 
avait pas eu col'ncidence avec deux autres fac­
teurs : la crise internationale et la montée du 
mouvement de masse. 

Il faut a us si signaler que la politique an ti -infla­
tionniste appliquée par le gouvernement depuis 
la fin de 1973, qui se caractérisa par des restric­
tions monétaires considérables, renforça ces 
tendances dépressives. L'inflation et la crise 
du pétrole menacèrent dava,ntage encore les po­
sitions internationales du capitalisme espagnol. 
L'Etat bourgeois, qui n'avait jamais cru que la 
crise put etre si grave, essaya de corriger l'é­
tat des choses en déprimant la situation écono­
mique. Mais cette politique ne fut guère opéra­
toire, et le capitalisme espagnol dO.t changer 
à plusieurs reprises de politique économique 
au cours de l'année 1974, chaque fois que les 
évènements s'inscrivirent en faux par rapport 
aux prévisions de l'appareil d'Etat. Ceci abou­
tit à une absence croissante de crédi:bilité des 
gouvernements successifs. Lorsque les minis­
tres en appellent au patriotisme des capitalistes, 
comme cela s 1 est produit récemment, tout en 
étant incapables meme d' arreter la chute de la 
Bourse, c'est le signal net que la forme d'ex­
ception qu'a prise l'Etat bourgeois en E,spagne 



depuis Franco non seulement n'est plus utile 
pour la fraction de la bourgeoisie qui n'est pas 
au pouvoir, mais cesse rn~rne de l'~tre pour la 
fraction des monopoles représentés par cette 
forme d 1 Etat. 

Le point culminant du boom peut se situer vers 
la fin de 1973. Mais la grande inertie de l'écono­
mie espagnole, le fait que les carnets de corn­
mande étaient encore bien remplis, que les stocks 
s 1 étaient accumulés de manière spéculative dans 
l'attente de nouvelles hausses des prix des ma­
tières premières, le changement de politique 
économique du gouvernement qui cherchait à 
survivre au début de 1974 en voulant éviter qu'in­
flation et crise du pétrole ne réduisent la con­
sommation, afin d'éliminer une des causes de 
la combativité ouvrière accrue: tous ces faits 
résultèrent en ·un niveau d'activité économique 
élevé maintenu pendant les premiers mois de 
1974, de sorte que la 'récession n'éclata que vers 
le milieu de l'année. A partir de ce moment-là, 
la récession s'accentua cependant, frappant a­
vec une vigueur particulière tant les investis­
sements et les exportations que la consomma­
tion privée et les dépenses publiques. 

Le ttôle œ& mowement o"vPiel' 
dans la ""ssion 
La rigidité qui caractérise le capitalisme espa­
gnol , la capacité d'adapter le volume de 1' ern­
ploi en cas de récession - vu les lois en vi ­
gueur -font que le chômage n'augmente qu'a­
vec quelques mois de retard sur la bais se de 
l'activité économique. En période de haute con­
joncture, les 11eures supplémentaires augmen­
tent rapidement avant qu'on n'embauche; au 
contraire, en période de récession, il y a d'a­
bord suppression des heures supplémentaires 
avant que n'interviennent les licenciements. Vu 
l'absence d'une assurance-chOrnage tant soit 
peu adéquate, il n'y a pas non plus de "licencie­
ment libre", vu l'essor que prendraient les 
conflits sociaux. En fait, da.ns une premiè re 
étape, le poids de l'a jus te ment du volume de la 
main-d'oeuvre employée tombe sur les capita­
listes, du moins pendant une première phase, 
alors que dans d'autres pays il tombe surtout 
sur l'Etat qui doit couvrir des déficits crois­
sants de la sécurité sociale. L'inefficacité de 
la bureaucratie franquiste est particulièrement 
manifeste à ce propos. Elle sape la capacité 
compétitive du capitalisme espagnol, qui subit 
de ce fait une ponction majeure sur ses profits 
en temps de crise. 

A partir du début de 197 4, le chômage se mit 
à augmenter cette fois -ci rapidement, avant 
rnt!!rne que l'activité économique d'ensemble ne 
baisse. On connaît la tendance des statistiques 
officielles à sous -évaluer le niveau du chômage; 
en général, les économistes acceptent qu'il 
faudrait multiplier au moins par deux les chif­
fres officiels afin de cerner de plus près la réa­
lité. Entre janvier et décembre 197 4, le nombre 
de chômeurs officiellement déclarés passa de 

160. 000 à 250.000. La raison en réside dans la 
récession européenne: plus de 35% de ce chiffre 
d'augmentation du chômage en Espagne provient 
de la masse des travailleurs émigrés qui ont 
da rentrer faute d'emploi. 

Le capitalisme espagnol s 1 efforça de faire re­
tomber sur la classe ouvrière le poids de l'a­
justement à la crise internationale et aux nou­
veaux prix du pétrole et des matières premières, 
dans le but de maintenir le taux de profit. Mais 
les luttes ouvrières purent l'ernp~cher. Ainsi, 
en 1974, les salaires augmentèrent de près de 
30%, c'est-à-dire clairement plus que le coat 
de la vie. Ce fait frappe plus durement les 
branches retardataires, du fait de leur compo­
sition organique du capital plus basse, et ex er­
ce une forte influence sur la baisse du taux de 
profit, en. même temps qu'il ernp~che le trans­
fert de ressources vers l'étranger (essentiel­
lement vers les pays exportateurs de pétrole), 
plaçant ainsi la bourgeoisie espagnole rapide­
ment en état d'infériorité à l'égard de ses 
principaux concurrents du fait d'un endette-
ment croissant et d'un taux d'inflation plus éle­
vé. Mais quelqu'importante que fat l'augmenta­
tion des salaires ainsi arrachée, la voie par 
laquelle elle fut atteinte marque un important 
changement qualitatif par rapport au passé: 
en plus des augmentations de salaires prévues 
dans les conventions collectives, le mouvement 
ouvrier réussit à arracher la réduction de la 
journée de travail, fit sauter les limites impo­
sées aux augmentations de salaires par les 
décisions gouvernementales de fin 197 3 et, dans 
un grand norn~re de cas, impos a même des 
augmentations égales pour tous : 

En outre, le mouvement ouvrier réussit à dé­
montrer une fois de plus l'inefficacité pour les 
capitalistes dê la forme d'exception de l'Etat 
bourgeois, qui n 'a pas pu freiner la mobilisa­
tion même en utilisant tmltes ses resso,nces 
répressives. Le mouvement ouvrier fit sauter 
la politique de blocage des salaires; il obligea 
le gouvernement à accorder des compensations 
en vue de neutraliser la réduction de la consom­
mation des masses, notamment pas une action 
sur l'inflation qui empêcha que celle-ci pèse 
tout entière sur la classe ouvrière. De ce fait, 
une chute du taux de profit fut accentuée. En . 
essayant de contenir les progrès des luttes ou­
vrières et d'atténuer une crise sociale aigue, 
l'Etat bourgeois joua objectivement un réile 
opposé à celui dont avaient besoin les groupes 
de monopoles qu'il représente. 

L'importance de la montée des luttes ouvneres 
pour l'évolution de la crise du capitalisme es­
pagnol se mesure par son influence sérieuse 
sur le niveau de la production industrielle. Le 
point culminant des luttes ouvrières atteint en 
automne 197 4 col'ncide avec une chute brusque 
de la production industrielle que tous les com­
mentaires attribuent à la situation sociale: 
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Accroissement de l'indice de production indus­
trielle par rapport au m~me trimestre de l'an­
née précédente. 

197 3 1974 197 ~ 

I + 17'1o I + 15% I - 11'1o 
II + 14% II + 14'1o II 
III + 16'1o III + 8'1o 
IV + 14'1o IV + 1'1o 

Les W&GtéPistifi~S de la ePise 
de SKpPPodUCtion 

9% 

Bien que la crise de suproduction se manifeste 
tant par le déséquilibre entre les deux secteurs 
de l'économie capitaliste que par la chute du 
taux de profit, c'est-à-dire que la chute du 
taux d'utilisation du capital comme celle du vo­
lume de l'accumulation sont le résultat des deux 
facteurs, nous les séparerons dans l'analyse afin 
de rendre celle-ci plus facile. 

A. Le déséquilibre entre les deux secteurs se 
manifeste par le fait que la demande de biens 
augmenta bien moins vite que la capacité de pro­
duction. 
a) La consommation connut une décélération 
prononcéee;termes réels, bien qu'on ne puis­
se pas parler d'une baisse absolue; pour l'en­
semble de l'année , il est question d'une crois­
sance de 5'1o, Au cours de l'année, les carnets 
de commande des firmes se dégarnire:<t, les 
stocks s'accumulèrent et les pronostics se fi­
rent de plus en plus pessimistes . Le taux d'uti­
lisation du capital tomba de 87% à la fin de 
1973 à 80% pour le dernier trimestre de 1974. 
En 1975 , cette tendance s'est poursuivie; la ca­
pacité non utilisée est tombée à 23%, pourcen­
tage qu'on n'avait plus connu depuis 1967, La 
cause doit en ~tre trouvée dans l'impact de l'in­
flation sur le pouvoir d'achat des masses, m~me 
si les succès des luttes ouvrières réduisirent 
cet impact aux dépens de celui de l'inflation sur 
le taux de profit. 

b . Les jnvestis~ements_ furent frappés avec re­
tard, mais quand ils le furent, la chute fut bien 
plus brutale que pour la consommation . Cela 
est normal dans un phas'e déclinante de la con­
joncture. Pour la .même raison, la relance des 
investissements prend plus de temps que la re­
lance de la consommation. Si les investissements 
ont encore augmenté de 7% pour 1' ensemble de 
l'année 1974, cela n'emp~che pas une chute con­
tinuelle des commandes de biens d' équipe­
ments au fur et à mesure que l'année s'écoula 
alors qu'en m!!me temps, les stocks grandirent , 
m~m(( de ~anière moins intense que pour les 
biens de consommation. Le taux d'utilisation du 
capital ne diminua pas fortement (passant de 
89 à 85% pendant l'année 1974); la diminution 
eut lieu surtout au début de 197 5, 

c, La construction fut le secteur qui contri­
bua le plus au chômage. En utilisant surtout de 
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la main d'oeuvre occasionnelle, l'adaptation du 
volume de la main d'oeuvre à la production cou ­
rente y est beaucoup plus facile. Cela créa pen­
dant l'année 1974 un climat de crise dans cette 
branche qui ne contribua guère à améliorer les 
perspectives du reste de l'économie. 

d. Les répercussions de la crise internationa­
k constituent, sans aucun doute, le facteur le 
plus important. L'augmentation du prix du pétrole 
et de celui des matières premières a eu des 
effets inégaux sur l'activité des · différentes bran­
ches de l'économie capitaliste. On peut mesurer 
son importance en soulignant le fait que 70'1o de 
l'augmentation du déficit commercial sont dus 
à l'augmentation du prix du pétrole. Quant aux 
effets de la cont.raction du commerce mondial, 
il suffit de signaler que la détérioration de la 
balance des paiements (sans tenir compte des 
mouvements de capitaux) s'élève à 6'1o du PNB, 
ce qu'on ne constate dans aucun autre pays im­
périaliste. Le résultat global peut ~tre estimé 
à une perte de 770 millions de dollars pour 
1' économie espagnole, malgré 1' endettement 
extérieur accru auquel le gouvernement a eu 
re cours. 

B. La chute du taux de profit 
Tous ces phénomènes contribuent à la chute du 
taux de profit. Pour le capitalisme, un taux mo­
déré d'inflation contribue à la réalisation de la 
plus -value, puisqu'il permet de maintenir la 
demande à un niveau élevé en même temps qu'il 
permet d ' "intégrer" en partie les luttes ouvrières , 
Mais alors que l'inflation devient galopante, la 
suite des revendications ouvrières et des hausses 
de prix met en marche un processus inflation­
niste qui frappe de manière inégale les diffé­
rentes branches d'activité capitalistes, et ag­
gravent les contradictions internes d~ système. 
Dans le cas de 1974 , cela est particulièrement 
vrai, puisque l'inflation augmenta les coüts de 
la production industrielle bien plus que ses prix 
de vente: pour la première fois, les prix de 
gros augmentèrent m~me davantage que le coüt 
de la vie! Les facteurs suivants in11uencèrent 
la chute du taux de profit: 

a. L'effet de l'inflation sur les secteurs les 
~retardataires,surtout sur l'agriculture, 
L'agriculture espagnole est marquée par un 
déséquilibre structurel prononcé. Certains pro­
duits, tels le blé, le riz, les agrumes et le vin, 
connaissent des excédents permanents sans dé­
bouchés internes ou internationaux. Pour d'au­
tres produits comme le sucre il y a pénurie 
permanente. Pour l'élevage, il y a rentabilité 
problématique du fait de la pénurie d'aliments 
pour le bétail qui résulte de la protection ac cor­
dée par le régime à la production de blé. La 
productivité agricole moyenne est très basse. 
Tout cela résulte en un accroissement cons­
tant du déficit de la balance commerciale agri­
cole, alors que 25% de la population active sont 
engagés dans l'agriculture! L'agriculture espa­
gnole exerce ainsi un effet d'accentuation de 
1' inflation sur toute 1' économie capitaliste de 



l'Etat espagnol. Ces tendances s'accentuèrent 
en 197 4. Le déficit de la balance commerciale 
agricole doubla. Le prix de la composante ali-. 
mentaire de l'indice du coat de la vie s'accrut 
de 19o/o. La politique officielle de "freinage des 
prix", dans ce cas précis à travers des subsides 
accordés aux agriculteurs, évita que le déséqui­
l,ibre fondamental de l'agriculture n'ait des inci­
dences encore plus graves sur le coat de la vie. 

Pour résumer, on peut signaler que 1' état arriéré 
de l'agriculture représente pour le capitalisme 
espagnol: 

- un stimulant permanent de la hausse du coat 
de la vie. En renchérissant l'alimentation ou­
vrière, cela exerce un effet négatif sur le taux 
d'exploitation de la classe ouvrière dans les 
secteurs industriels plus avancés, ainsi qu'un 
stimulant constant pour des revendications d'aug­
mentations de salaires; 

- une source permanente d'accroissement du 
déficit de la balance commerciale, avec pertes 
de réserves de change qui font que lors de la 
reprise , il y a menace de dévaluation du fait de 
1' accroissement des coats d'importation né ces­
saires qui en résultent pour le capitalisme es­
pagnol. 

b. L'augmentation des coats de la main d'oeuvre, 
à laquelle nous avons déjà fait a llusion et qu'il 
faut aussi compl éter par l 'accrois sement des 
cotis a tions patronales à l a sécurité sociale. La 
hausse de la masse salariale (30o/o) fut supérieure 
à celle du PNB en prix courants, 19 % , ce qui 
implique une très légère hausse des seuls pro­
fits nominaux, sinon leur stagnation. 

c. L a hausse du prix des matières premières 
et du pétrole qui continua ses effets en 1974, 
bien que de manière différente sur différents 
secteurs. Les prix des importations haussèrent 
en r::1oyenne de 50 o/o pendant 1974, 

d. Des mouvements spéculatifs de stockage qui 
se sont produits dans l'attente de hausses ulté­
rieures des prix des m a tières premières ont 
accentué la chute du taux de profit, car un pro­
fit réduit devait se rapporter à un capital accru 
de la valeur de ces stocks. 

Déséquilibres sectoriels et chute du taux de pro­
fit ont joué de manière dialectique a u long de 
l'année 197 4 ; leur action conjointe a fini p a r 
affecter sérieusement l'accumulation e t a démon­
tré clairement que la crise de suproduction était 
un fait qui ne pouvait pas se résoudre en l'espace 
de quelques mois . La logique interne du cycle 
capitaliste s'était mise en ma;rche, aggravée des 
traits spécifiques du capitalisme espagnol. 

L'amplifieation de la Cl'ise 
Au cours de l'année 197 5, aucun symptôme ne 
s'est présenté d'une amélioration à court ter­
me de la conjoncture. En fait, la production in­
dustrielle est tombée de 10 o/o pendant les cinq 
premiers mois par rapport au niveau de la 
ml'!me époque de l'année précédente, L'indice 
d'investissements apparents a diminué de 6%. 
Le chômage s'élève officiellement à 300.000; 
d'après les Encuestas de Poblacion Activa de 
l'I. N. ~. (Institut national de statistiques), le 
chiffre réel était de 610.000 en juin 1975. L'in­
flation se poursuit au meme rythme qu'en 1974, 
malgré le fait que cette fois-ci, il n'y eut pas 
encore de hausse du prix du pétrole. En août 
197 5, le coût de la vie était supérieur de plus 
de 1 0% à celui de décembre 197 4. Les pré vi­
sions continuent à être pessimistes, ce qui 
se- réflète par les enquetes auprès des entre­
preneurs comme par la chute continue de la 
Bourse, qui a baissé de 27o/o depuis le 2 5 a­
vril 197 4. 

Le rythme de croissance du crédit bancaire 
au secteur privé s 'est ralenti, par suite de la 
contraction des investissements. Ce taux de 
croissance passe de 25 % en moyenne pour 
l'année 1974 à 15 % en juillet 1975 . La dette ex­
térieure, qui était encore fort basse en 1967, 
est remontée à 4 , 5 m!lliards de dollars fin 
1975. Le' service de la dette absorbe déjà 9 % 
des revenus d'exportation de l'Etat espagnol, 
a lors qu'il n'en absorbait que 1, 8% en 1967. 

En conséquence de tout cela, les carnets de 
commandes continuent à être très mal garnis , 
les stocks restent élevés, et le sous-emploi 
du capital atteint 24 % en juin 197 5. Il est clair 
que l a conjoncture continue à être orientée 
vers la baisse, la seule inconnue étant l'évo­
lution de la consommation. Les petites et mo­
yennes entreprises sont très frappées. Le chif­
fre des concordats et banqueroutes s'élève; à 
une étape suivante, ces effets se feront sentir 
également sur le c apital monopoliste. En ce qui 
concerne le capital b a nc a i re, la décélération du 
crédit au secteur privé , conjointement à l a 
chute de la Bourse , le frappent aussi durement. 
La politique économique n'a rien fait pour amé­
liorer la situation. Un décret-loi promulgué le 
14 novembre 1975 a pratiquement gelé les sa­
laires réels , ne permettant plus que des aug­
mentations égales à la hausse _Qfficielle du coût 
de l a vie, tout en relançant l a construction im­
mobilière, Les effets à court terme de ces me ­
sures, du fait de la tension sociale qui règne , 
seront pratiquement nuls. Avant l'été de 1976, 
on ne peut s'attendre à aucune amélioration 
conjoncturelle, les choses étant ce qu'elles 
sont. 
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0 BENNYASMAN __________________________________ __ 

Lorsque paru notre dernier numéro consacré 
à l'économie capitaliste internationale, en juin 
197 5, la Suède (de m~me que la Norvège) com­
mençait seulement à ~tre affectée par la réces­
sion internationale généralisée. Pour la plupart 
des branches de l'économie suédoise, 1974 était 
encore une année de boom. La production indus­
trielle s'était accrue de 7, 4% au cours de l'an­
née et toutes les principales entreprises tournées 
vers l'exportation déclarèrent à la fois de fortes 
augmentations des profits et des ventes , Cela 
contrastait fortement avec la situation des prin­
cipaux pays impérialistes. 

Plusieurs facteurs expliquent ce caractère "ex­
ceptionnel" de l'économie suédoise, certains 
d'entre eux de nature structurelle, d'autres étant 
purement conjoncturels: 

l.- L'économie suédoise est fortement tribu­
taire des exportations, le fait que 40 à 45% de 
la production industrielle soient vendus sur les 
marchés étrangers, le démontre. Les industries 
tournées vers l'exportation peuvent être groupées 
selon deux sortes différentes de production ma­
tières premières et produits semi-finis d'une part 
produits mécaniques et métaux hautement spécia­
lisés d'autre part. Dans ces deux secteurs, la 
récession internationale a permis un dévelop­
pement favorable pour les capitalistes suédois. 
Il existait un manque de fer, d'acier et de pâte 
à papier qui avait retardé la récession en Suède. 
Il en est de m~me pour les produits hautement 
spécialisés des industries métallurgiques et mé-
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caniques; le produit de ces industries avait été 
écoulé sur les marchés des pays dans la moins 
mauvaise situation conjoncturelle. Depuis la deu­
xième guerre mondiale, ces facteurs ont toujours 
réduit les hausses et les baisses de conjoncture 
de l'économie suédoise . 

2.- Le taux d'inflation au cours de 1973 et 1974 
a été l'un des plus bas des pays impérialistes 
(de même qu'en Allemagne et en Suisse), variant 
entre 7 et 9 o/o . En 1974, les exportations se sont 
réparties de la manière suivante: 

A. E. L. E. (Association européenne de libre-
échange) ......•... ..... ......•....... 22, 3o/o 
dont: 

Norvège .........•........• ,. , , , ... 10, 4% 
Finlande ... , .. , .... , , . , . , . , , .... . .. 7, 1% 

C.E. E, (Communauté économique euro-
péenne) ............ ,.,., .. ,, . , ....... 48, O% 
dont: 

Allemagne fédérale .•.•............. 
Grande Bretagne .......... ........ . 

USA/Canada ... , .. , ... , ... ,,,,, ..... . 
Autres,,.,.,.,,.,, .. ,,., ... , ....... . 

9. 8% 
13, 2o/o 

6, 7 o/o 
23,0 o/o 

Des développements favorables aux exportations 
suédoises dans leur deux marchés principaux 
ont permis de retarder la récession en Suède. 
Le boom continue en Norvège a joué un rOle im­
portant qui se mesure au fait qu'en 1975, la Nor­
vège a dépassé la Grande-Bretagne comme prin­
cipal marché d'exportation de la Suède, L'évolu­
tion favorable du taux de change par rapport au 



mark allemand a aidé les capitalistes suédois à ac· 
croitre leur part du marché britannique rétréci 
au détriment de leurs concurrents principaux 
(l'Allemagne de l'Ouest par exemple). Ceci al-
lant de pair avec une relative "paix du travail" 
permit aux capitalistes suédois de s'en tenir 
exactement aux dates de livraisons conformes 
aux contrats et leur fournit ainsi un autre avan­
tage sur leurs concurrents au début de la réces­
sion, facteur qui joua à son tour pour la retarder. 

3.- La situation du marché intérieur eut aussi 
son effet. Après la récession assez profonde 
du marché intérieur en 1971-72 (qui était déphasé 
par rapport à la situation internationale), la 
consommation privée s'est accrue vers la fin 
de 1973 et tout au long de 1974; ceci s'est mani­
festé par un accroissement de 4, 5% du produit 
national brut en 1974 (comparé à un accroisse­
ment del, 7% en 1973). En 1974, une seule 
branche importante a été touchée de manière 
décisive par la récession internationale: l'in­
dustrie du bois. Près de 701o de la production 
de cette branche est exportée et vers la fin de 
1974 un ralentissement de la construction à l'é­
chelle internationale a plongé cette branche dans 
sa crise la plus sérieuse depuis 1945. 

Les ill"ssion boi&Pgeoises et les 
d"NS l'éalités 
Vers le milieu de 1974, tous les représentants 
de l'industrie, ainsi que les économistes bour­
geois, les membres du gouvernement social-

SUEDE: QUELQUES CHIPPIES 
DE BASE 
Population (1974): 8. 177.000 

Population active : 3. 900. 000 

Ré~artition des emplois par secteur_en %: 

Agriculture, forêt, 
et pêche .. . .... . . . 
Mines et industries 
de transformation .. 
Bâtiment ...... . 
Commerce ...... . 
Transports ...... . 
Banques et 

8, 1 

28,8 
9.6 

14,4 
6, 9 

assurances . . . . . . . . 5, 0 
Administration publ. 
et autres services. . 2 7, 2 

6, 7 

29. 6 
7,4 

14, 1 
6, 9 

5,4 

30,0 

.Taux de syndicalisation: 90% des travailleurs 
manuels sont membres de syndicats affiliés à 
la Landsorganisationen (LO - Confédération syn· 
dicale), et plus de 501o des employés salariés 
appartiennent à des syndicats qui sont membres 
du TCO (Organisation centrale des employés 
salariés) 

démocrate et les représentants des syndicats 
posaient une grande question: la récession inter­
nationale cessera-t-elle suffisamment tôt pour 
permettre aux industries exportatrices suédoises 
de tenir jusqu 'à la prochaine reprise? Presque 
tous se trompèrent dans leur évaluation de la 
situation internationale, Vers l'automne de 1974, 
ils se mirent à prédire une remontée pour le dé­
bu.t de 197 5, Mais ces prédictions (partagées par 
nqmbre d'experts internationaux) se sont avérées 
des vues de l'esprit. En fait, la récession interna­
tionale continue, avec son déclin du commerce 
mondial en chiffre absolu, a maintenant touché 
tous les secteurs importants de l'économie 
suédoise, de la même manière que fut touchée 
l'industrie du bois dès 1974. La récession est 
bièn arrivée, et bien plus violemment qu'elle 
n'était envisagée. Cela se voit à différents élé­
ments: 

1.- Les exportations ont décrü à une vitesse 
accélérée au cours des trois premiers trimes­
tres de l'année 1975. Au cours du premier tri­
mestre elles tombèrent de 7 1o par rapport au 
premier trimestre de 1974; pour le deuxième, 
ce fut de 12 %; et pour le troisième de 201o. Pour 
toute l'année 1975, le déclin s'établira de 8 à 
lü% pour le volume total des exportations. L'im ­
portance de ce déclin est démontrée par le fait 
que ce sera la première année depuis 1952 à en­
registrer une réduction du volume des exporta­
tions par rapport à 1' année précédente. Ceci 
aura comme résultat une chute d'environ 3% de 
la production industrielle. Le taux de croissance 
du PNB sera 0 (pour la première fois depuis 1951 ); 
seule la consommation intérieure qui demeure 
assez élevée empêchera la chute drastique des 
exportations de causer une baisse effective du 
PNB, 

2,- Des manifestations de ce déclin pouvaient 
déjà être perçues à la fin de 1974 et au début de 
197 5 quand les carnets de commandes des indus­
tries commencèrent à se vider, Le deuxième 
trimestre de 197 5 v it une réduction des nouvelles 
co:m.mandes pour tous l es secteurs, réduction 
qui a continué de façon drastique, A la mi-no­
vembre un sentième de toutes les entreprises 
sid,érurgiques. et mécaniques firent savoir qu'elles 
préparaient l'instauration de semaines de travail 
réduites ou· de programmes restreints pour leurs 
employés. Les espoirs d'une relance interna­
tionale pour le début de 1975, qui se reflétaient 
dans l a très petite réduction de l a production et 
en conséquence dans l'énorme accumulation de 
stocks, s'évanouirent durant le printemps et 
l'été de 1975 et il en résulta un rapide déclin 
de la production pendant 1 'automne. A son tour, 
ceci eut pour effet d' accrortre le chômage au 
cours des trois à six mois suivants . 

3 . - La différence des taux d'inflation entre la 
Suède et ses principaux partenaires commerciaux 
disparut pendant l'été 1975, et l'inflation sué­
doise s'accrut au taux annuel de 13,9 % au cours 
du troisième trimestre . Ceci, combiné avec 
la chute drastique des ventes sur les marchés 
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SUEDE 

SIC.F 

RODAMIENTOS 5KF CHILE S.A. 

" SKF s'associe~ la célébration du premier anniver­
saire de la Ju·lte de gouvernement et formule ses 
voeux po•Jr q•J 'elle a tt ei g ne ses ob jecti fs" 
(publié dans El Mercu rio à Santiago de Chile) . 

étrangers, a o':>ligé à reconsidérer l es p r onos ­
tics des profits p:>:H les principales indus­
tries d'exportation . Cha cune d'entre elles avait 
f a it des prédictions optimistes exagé rées a u dé-

, but d e 1975. Ceci vaut à la fois pour des compa­
gnies très connues commeS , K. F ,, Volvo , Saab , 
Alfa-Laval et L. M. E, comme pour des sociétés 
qui ont une implantation essentiellement nationale 
telles que LKAB (fer), ASEA (équipement pour 
centrales électriques), SCA (trust de la pâte à 
papier). 

Tel est le tableau à la fin de l'automne 1975, et 
personne ne l'avait vu se dessiner ainsi il y a 
huit mois. La perduration de la récession inter­
nationale généralisée a finalement sonné le glas 
et balayé l'une des exceptions encore sur pied. 

Le dé,lin pap se,te"' 
Le déclin s'est produit sur une période de douze 
mois, forçant son chemin secteur après secteur, 
avec un effet cumulatif en conséquence sur le 
marché intérieur pour les biens d'équipements. 

1.- L'industrie du bois, elle a été la première 
branche touchée du fait du fort déclin interna­
tional de la construction industrielle et su lo­
gement en 197 4 et d'un déclin similaire sur le 
plan intérieur. En 1972 et 1973 , les prix des 
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produits du bois étaient merveilleusement forts 
pour les capitalistes; ils triplèrent alors. Pen­
dant l'hiver 1974-7 5 il fut possible de maintenir 
la production à de hauts niveaux grâce au stocka­
ge spéculatif international, en particulier en 
Grande Bretagne. Lorsque cela s' arrt!ta, 
les exportations vers la Grande Bretagne se 
figèrent pratiquement en mai 1975. Les prix 
s'écroulèrent lourdement et tombèrent de 
600 couronnes à 360 couronnes (1) par mètre 
cube entre septembre 197 4 et septembre 197 5, 
ce dernier prix représentant 80 couronnes par 
mètre cube de moins que le coût de production. 
La production totale tombera ainsi de 30o/o en 
197 5 et une grande partie de la production ac­
tuelle est stockée. 

2.- Le~~xportations <]_e matières premières 
(tel le minerai de fer) et de produits se mi­
finis (pâte à papier, papier, papier d'emballa­
ge, fer et acier), colonne vertébrale tradition­
nelle de l'industrie suédoise ont aussi été tou­
chées. En ce qui concerne les matières pre­
mières, le déclin des commandes commença 
au cours du deuxième trimestre 197 5. Les com­
mandes pour l'industrie du papier en mai 75 
chutèrent de 6-0 o/o par rapport à celles de mai 74. 

3.- En septembre 197 5, les industries métal­
lurgiques et mécaniques furent touchées par 
une baiss e très rapide des commandes en pro­
vena n ce d e s marché s é tr a n g e rs; e lles fur ent 
aussi atteintes par le report ou l ' annulation 
de plans d'investissements dans les secteurs 
précé demment mentionnés. Pendant l a pre­
m iè r e moiti é de 197 5, ce sec t eu r pouvait en­
core enre gistr er un a ccroissemen t de p r o du c ­
tion de 3 o/o , comparé à la même période de 
197 4. PmF la se conde moitié de 197 5 , il con-
nai'tra une baisse. Dans la mesure où ce sec­
teur compte pour 43 o/o du total des exporta­
tions, le fond de la récession n'a pas encore 
été atteint, et ceci, en retour , provoquera une 
augmentation du chômage dans ce secteur. 

FoP'e et stabilité 'ompal'ées 
La production industrielle totale a commencé 
à baisser seulement pendant la seconde moitié 
de 197 ?, ce qui aura pour résultat probable 
une ch1,1te annuelle de 3 '7o au total. Selon les 
normes internationales, c'est une petite ré ces­
sion. Et, sous certains aspects , il pourrait 
sembler qu'il n'y a pas de réelle récession 'de 
l'économie suédoise . Le taux de chômage par 
exemple est bas comparativement à la moyenne 
internationale. En novembre, il y avait environ 
70.000 chômeurs, soit à peut près l, 7o/o de la 
main d'oeuvre enregistrée par l'assurance chô­
mage, Ce chiffre n'est pas beaucoup plus élevé 
que celui de 197 4 . Et pour la totalité de 197 5, 
les investissements industriels augmenteront 
leur volume de 5 à 7 o/o. 

Il existe plusieurs raisons qui expliquent ces 
faits apparemment paradoxaux: 

l. - 'La situation du mar_ché intérieur a partielle-



ment compensé les effets des marchés exté­
rieurs. La consommation privée s'est accrue 
de 3% pendant la première moitié de 197 5, avec 
par exemple, une augmentation de 1 Oo/o des v~ntes 
d'automobiles pendant les sept premiers mois 
de l'année, en comparaison avec la même pé­
riode de l'année dernière. 

2. - Le déclin relativement faible de la produc­
tion industrielle peut être expliqué principale­
ment par l'accumulation extraordinaire de 
stocks par, toutes les branches des industries 
d'exportation. Durant le premier semestre de 
197 5, les stocks de produits industriels se sont 
accr{is de 2. 500 millions de couronnes {prix de 
1968) et la plupart des grandes sociétés expor­
tatrices font maintenant des inventaires à un 
niveau sèpérieur de 20o/o à la normale. Cette 
politique a été déterminée par l'espoir qu'une 
relance internationale était sur le point de se 
produire et qu'il serait de ce fait meilleur mar­
ché de produire des stocks et d'éviter de licen­
cier des ouvriers qui :;;er aient bientôt n é ces­
saires à nouveau. Cette pratique a été forte­
ment encouragée par un autre facteur qui est 
la politique économique du gouvernement social­
démocrate. 

3.- Pour les sociaux-démocrates, il a été tra­
ditionnellement important de maintenir un taux 
de chômage bas . C'est un des mérites histori­
ques principaux de la social-démocratie aux 
yeux des tra vailleurs. Les sociaux - démocrates 
ont tenté de faire cela en garantissant un soutien 
direct aux capitalistes, spécialement dans le 
secteur des exportations . Ceci s'est combiné 
avec de grands efforts pour retirer les ouvriers 
des secteurs stagnants , l'industrie textile par 
exemple et laisser ces industries face à leur 
destin. Au cours de l'année passée, l'arsenal 
traditionnel des subsides s'est vu augmenté 
d'une fournée supplémentaire de fonds. 

Quand toutes les grandes sociétés déclarèrent 
des profits extraordinaires pour l'exercice 
1974 , le ministre des Finances, Gunnar Str1tng 
coupa l'herbe sous le pied aux critiques et 
bloqua les revendications syndicales en propo- , 
sant une façon de "réduire les super-profits". 
Toutes les compagnies enregistrant plus d'un 
million de couronnes de bénéfices devaient, 
proposa-t-il, être obligées de mettre de côté 
15 o/o de ces bénéfices pour un fonds spécial d'in­
vestissements. Naturellement ce plan fut sa-
lué par les capitalistes qui pouvaient ainsi 
éviter de payer des impôts sur cette part de 
leurs profits et en même temps augmenter 
leurs liquidités. Une grande partie de ce capi­
tal fut utilisée durant la première moitié de 
1975, ce qui permet d'expliquer les investis­
sements industriels encore assez élevés pour 
197 5. 

En octobre, quand des signes de ralentissement 
manifestes s'affirmèrent dans tous les secteurs 
principaux, le gouvernement présenta un "plan 
de soutien" spécial pour maintenir 1' emploi. Ce 

soutien direct s'élève à 2 milliards de couron­
nes. Cette masse d'argent est répartie de la 
manière suivante: 
a. 200 millions de couronnes supplémentaires 
pour la constitution de stocks, plus des garan­
ties additionnelles pour les prêts bancaires. 
b. Soutien spécial à la constitution de stocks 
dans l'industrie du bois {équivalent à 20o/o du 
stock). 
c. 250 millions de couronnes de réduction des 
impôts sur la consommation d'énergie. 
d. 140 millions de couronnes pour les inves­
tissements destinés à économiser l'énergie. 
e. 300 millions de couronnes pour accrortre 
les emplois de 11 Etat. 
f. 300 millions de couronnes pour avancer les 
dates des investissements publics déjà plani­
fiés. 

En automne 197 5, ces trois facteurs ont 
retenu la chute de la production et l'augmen­
tation du chômage. Mais cette relance sélec­
tive était fondée sur l'hypothèse que la réces­
sion internationale se terminerait beaucoup 
plus tôt que ce ne sera le cas en fait. Aussi, 
quand ces espoirs furent déçus, il y eut toute 
une série de rapports {en novembre et au début 
décembre) qui faisaient état de l'annulation, 
en particulier par les sociétés métallurgiques 
et mécaniques, des investissements prévus 
pour les capacités de production et de la pré­
paration de licenciements . Prenant en compte 
le s trè s h auts niveaux d e c apacité d e production 
excédentaires , à la fois sur le plan national et 
international, il appa raît peu vraisemblable 
que les pronostics optimistes faits par le Kon­
junkturinstitutet {Institut de la conjoncture) 
pour 197 6 - un accroissement de 11 o/o des ex­
portations - seront réalisés. De plus, et ceci 
est certain, l'actuelle capacité excédentaire 
élevée de l'industrie suédoise (spécialement 
dans les secteurs de la métallurgie et de la 
mécanique) et les stocks extrêmement impor­
tants conduiront à une absence presque totale 
d'accroissement des investissements productifs 
en 197 6. 

Le résultat évident de la consommation intérieure 
encore élevée et de la chute des exportations 
rapide, est un grand déficit de la balance des 
paiements. Le déficit était de 4. 495 millions 
de couronnes en 1974; pour 1975, il sera de 
l'ordre de 9 milliards de couronnes . Ce chif-
fre doit être comparé avec le pronostic le plus 
pessimiste qui a été formulé au début de cette 
année (197 5) : un déficit de 7 milliards de cou­
ronnes . Pour 197 6 il se produira une détério­
ration encore plus importante de ce déficit, avec 
un résultat déficitaire de 20 milliards de couron­
nes pour 1974-76. Jusqu'à maintenant, ce dé­
ficit a été couvert par des emprunts élevés sur 
les marchés étrangers du crédit. 

une pPOblème st'""""' i 
long tePnte 
Dans la première semaine de décembre, le 
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ministèré des Finances présenta son "plan de 
cinq ans", c'est-à-dire, les prévisions pour 
197 6-80. Le but central est l'accroissement 
des investissements productifs dans les indus­
tries d'exportation (conduisant à un accroisse­
ment des exportations) et parallèlement, de 
peser sur l'augmentation de la consommation 
intérieure en diminuant les augmentations de 
salaire et en ne procédant à aucune nouvelle 
réforme sociale. Le déficit de la balance des 
paiements est censé l!!tre surmonté de cette 
manière. En lui-même, ce plan est une cari­
cature et constitue l'exposé le plus clair de la 
rhétorique social-démocrate concernant le con­
trôle du développement de 1' économie capita­
liste, C'est un plan presque identique à celui 
présenté en 1970 pour la période l97l-75,qui 
avait comme cible princip3.le l'élimination du 
déficit de la balance des paiements par l'ac­
croissement de la compétitivité des industries 
d'exportation. Ce plan était si réaliste qu'il 
s'est achevé en produisant le plus grand déficit 
de la balance des paiements depuis 1945. Der­
rière cela se cachent quelques problèmes struc­
turels de l'économie suédoise. Les prévisions 
du gouvernement sont basées sur deux hypo­
thèses principales: 

1, - Que les capitalistes des industries d'ex­
portation sont prêts à accrortre les investisse­
ments productifs pour parer au déficit de la 
balance des paiements; c'est-à-dire, qu'il y 
aura un accroissement suffisamment rapide de 
la productivité et une augmentation suffisam­
ment lente des coûts de production pour créer 
une expansion de la production en Suède qui 
pç;:::mette des exportations profitables pour les 
capitalistes; 
2. - Que les travailleurs du secteur exportateur 
comme ceux du secteur de la consommation in­
térieure accepteront une augmentation de leur 
niveau de vie inférieure à celle à laquelle ils 
sor1t h abitués, 

Ces deux hypothèses app3.r aissent irréalistes , 
parce qu'elles ne tiennent pas compte des ten­
dances non conjoncturelles qui les sapent, 

D'abord , la plupart des grosses sociétés du 
secteur exp::>rtateur augmentent leurs inves­
tissements en dehors de la Suède plus vite que 
leurs investissement en Suède même. L'incer­
titude politique concernant les marchés étran­
gers, cependant, peut ralentir 1' expansion de 
ces investissements. En 1961, les investisse­
ments directs à l'étranger se montaient à 150 
millions de couronnes, Ils ont dépassé l mil­
liard de couronnes chaque année depuis 197 O. 
En 197 4, ils atteignaient 2 , 6 milliards de cou­
ronnes. En 197 0, les compagnies suédoises 
employaient 180. 000 personnes à l'étranger, 
En 1973 , ce chiffre avait atteint 260 .0 00 pour 
l'ensemble des 25 plus gros investisseurs à 
l'étranger seulement. Des 15 plus gros inves­
tisseurs à l'étranger, tous sauf Volvo et ASEA 
ont plus de 50% de leurs employés à l'extérieur. 
Ce développement ne s'est pas accompagné 
d'une augmentation de l'emploi en Suède. Au 
contraire, le nombre de travailleurs employés 
dans la production industrielle a diminué. Pen-
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dant la période 1970-73 le nombre total d'heures 
de travail a décrü de 5% dans les industries de 
transformation. Cette tendance a été contrée 
par un surcroît de productivité, mais cet ac­
croissement a été bien inférieur à ceux enre­
gistrés au milieu et à la fin des années 60. 

Ensuite, les possibilités d'étendre les expor­
tations sur le marché mondial ont été largement 
surestimées. La récession internationale ac­
tuelle est considérée comme grave mais "nor­
male", et on s 1 attend à ce que les affaires re­
prennent bientôt leur cours normal. En fait, 
cependant, l'expansion beauc:oup plus lente du 
commerce international aujourd'hui, comparé 
avec les années 50 et 60 et l'aggravation qui 
en résulte dans la compétition inter-impéria­
liste va frapper à la fois les produits d'expor­
tation traditionnels et les métaux spécialisés 
et les produits mécaniques et rendra rapidement 
une extension des exportations beaucoup moins 
probable. 

Enfin, la possibilité de maintenir l'augmenta­
tion des importations à un niveau inférieur à 
celui des exportations et par là d'éliminer le 
déficit de la balance des paiements est sapée 
par le nom.bre rapidement croissant d'emplo­
yés des secteurs non productifs, en premier 
lieu le secteur appelé public , Le nombre d'em­
ployés de l'Etat et des administrations commu­
nales a augmenté de 64o/o entre 1969 et 197 0 
(passant de 420.000 à 736.000); l'augmentation 
annuelle moyenne pendant les années 70 a été 
de 43.000. Ceci doit être mis en rapport avec 
la diminution du non1bre des employés des indus ­
tries de transformation (environ 70.000 de moins 
entre 1965 et 1973) et de la construction (35.000 
pendant la même période). 
Ainsi, le pronostic qui doit être fait c'est que 
les "plans" pour 1' économie ca pi ta lis te suédoise 
vont échouer. Au contraire, il y aura une érosion 
progressive de la force du capitalisme suédois 
dans les prochaines années. Ni la perspective 
d'une croissance rapide des exportations et d'un 
renforcement de la position compétitive des 
compagnies suédoises sur le marché mondial, 
ni celle de voir la classe ouvrière accepter une 
croissance beaucoup plus lente de son niveau de 
vie ne se réaliseront vraisemblement. 

Le progrès très lent de la production industrielle 
et des nouveaux investissements productifs dans 
tous les pays impérialistes aujourd'hui et la 
perspective d'une remontée lente au cours des 
prochains six mois rendront les mesures de re­
lance et l'aide du gouvernement à l'industrie 
suédoise insuffisantes. Le taux de chômage va 
crortre rapidement pendant les six mois à venir, 
spécialement dans les métaux et l'industrie mé­
canique. La seule branche pour laquelle il exis­
te une perspective immédiate de montée relati­
vement rapide des exportations est celle de l'in­
dustrie du bois, car le bâtiment commence à 
reprendre sur les marchés étrangers. Mais ce-
ci ne changera en rien la tendance actuelle globale 
de l'économie. Le fond de la récession en Suède 
n'a pas encore été atteint. 

(l) Une couronne= 1 FF. 
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Les indices ac tuels de l a crise économique de 
l'impérialis1ne britannique sont extrêmement 
simples, L a production industrielle ayant baiss é 
de 81o au cours de l'année passee se trouve main­
tenant à un niveau inférieur à celui de 197 0, La 
productivi té a baissé de 4, 4 1o en une année . L'in­
fl a tion se développe au rythme de 2 6 '/o. Il y a 
1.125 ,000 chômeurs (5% de la population active); 

(fermé jusqu 'à nouvel ordre) 

le déficit de l a bal ance des paiements é t ait de 
3 milliards 660 millions de livres et a tteindra 
1 milliard 500 millions à 2milliards de livres 
cette année. Comparée à ses concurrents d'Eu­
rope occidentale, la situation de l'impérialisme 
britannique est la suivante (novembre - chiffres 
rapportés à une base annuelle ): 

Production 
industrielle 

Prix Chôma ge (a) Commerce extérieur 
(exportations en a-;, des 
importa tions ) 

R . F . A. + 3 1o + 4, 3 ~o 
France - 2 % + 10, O ~o 

Italie 5 1o + 8 , 0 "Îo 
Gra nde - Bretagne - 5% + l3,0 'J'o 

(a) Chiffres p a s tota lement comparables 

En bref, b ien que ·la baisse de l a production et 
du taux de croissance du chômage ralenti sse, 
pour pratiquement tous l es aut r es indicateurs, 
l a position du c a pitalisme bri tannique est l a pire 
de toute l'Europe occidenta le. Mais l' é tat de l ' é ­
conomie britannique est te l que les chiffres con­
cernant l'inflation, le chômage, l a production 
indus t r i e lle o u l a bal ance des pai ement s ne sont 
p l us l es indi cateurs c ruciaux. Il s ne rep r ésen ­
tent que l es symptômes d 'une cr i se bien p lus 
profonde des profits et du taux d ' expl o itation, 

5 % 1 1 5, 0 ~~ 
5 % 8 5, 6 0"'o 
5 , 8 % 101,0 fc, 
4 , 41o 8 5, 0 ~~ 

vu les b ase s différente s de calcul. 

dont l es ramificat ions se font sentir dans toute 
l 'organi sat ion de l'économi e. C'est ce qui a pro ­
voqué une situation où, comme l 'explique un des 
principaux organes théoriques de la bourgeoisie, 
The Economist,: "Au cours des deux dernières 
années l e système fina ncier britannique s'est 
trouvé au bord de l' effondren'lent" (29 novembre 
197 5) . C ' es t à ce niveau qu' il faut chercher les 
é l ément s fondamentaux de l a crise et de sa solu­
tion. 
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I.LA CRISE DES PROfiTS 
La principale cause spécifique de la gravité ex­
ceptionnelle de la crise de l'impérialisme bri­
tannique réside dans le fait que la classe ou­
vrière britannique n'a pas souffert de défaite qua­
litative depuis plus de 40 années - depuis l'issue 
des crises de 1926 et 1931 (1). En conséquence, 
l'impérialisme britannique ne réalisa pas l'énor­
me augmentation du taux de profit qui se déve­
loppa dans le reste de l'Europe occidentale et au 
Japon sous les conditions du fascisme et/ou de 
l'occupation nazie. Dans la période d'après-guerre, 
les conditions de plein emploi, l'exp ans ion numé­
rique du prolétariat et le développement des or­
ganisations et de l'activité de la classe ouvrière 
ont emp~ché toute amélioration significative de 
la situation de la classe dominante. Le résultat 
d'une accumulation capitaliste dans des condi­
tions défavorables de rapports de forces entre 
les classes a été de produire un déclin du taux 
de profit sans précédent dans l'histoire (excep-
té en Allemagne après l a première guerre mon­
diale). Bien qu'il soit extr~mement difficile de 
mesurer ce déclin en chiffres exacts, toutes 
les enqu~tes révèlent la sérieuse tendance à la 
baisse (2). Et ceci malgré des concessions ex­
traordinaires faites dans le domaine fiscal 
pour alléger cette tendance . M~me les conclu­
sions les plus extrêmes en ce qui concerne les 
chiffres absolus s'accordent pour dire que la 
part des profits dans l'économie a approxima­
tivement baissé de _J:Eoitié dans la période al~ 
lant du début des années 50 au début des années 
7 0 (3), et que le t aux de profit est tombé à peu 
près dans les mêmes proportions. 

Les chiffres après d éduction des impôts pré-
s entent une image plus complexe mais l'in di­
cation générale va dans le sens d'un déclin en­
tre 1/4 et 1/ 2. Le tableau qui suit représente 
probablement le meilleur calcul de la chute du 
taux de profit jusqu'au début des années 70 (en 
tenant compte qu'il y a un plus grand accord 
sur l a tendance que sur l es chiffres absolus): 

Taux de rendement de toutes les sociétés bri-
tannigues avant et après impôts ( en o/o) : 

Avant (a) Après (b) 

1956 1 5' 6 13, 0 
1957 14,4 12, 6 
1958 13, 9 13, 1 
1959 1 5, 0 14, 7 
1960 15' 7 15,2 
1961 13, 5 13, 6 
1962 12, 3 12, 6 
1963 13,4 13,7 

1964 13' 5 13, 6 
1965 12' 7 14, 6 
19 66 1 0, 7 11' 4 
1967 1 1 ' 1 12,4 
1968 10,8 12,4 
1969 8, 6 10,4 
197 0 6, 6 8,9 
1971 6, 4 9, 8 
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1972 6,4 9,8 

(a) Calculés moins la réévaluation des stocks 
et l'amortissement du capital en '1o de la valeur 
totale du capital net au cotlt de remplacement 
courant. 

(b) Calculés moins la réévaluation des stocks, 
l'amortissement du capital et les impôts sur le 
revenu et la fortune, plus l'aide aux investisse­
ments entendue comme taux de rendement sur 
la valeur totale du capital net au coû.t de rempla­
cement. 

(Burgess and Webb: Lloyds Bank Review, avril 
1974). 

Cependant, en plus de ce déclin historique gene­
ral, il est clair qu'un processus extrêmement 
rapide de déclin a commencé après 1972. Bien 
que les calculs pour cette période soient rendus 
plus difficiles du fait du taux d'inflation accéléré -
qui pose un problème pour estimer l a réévalua­
tion des stocks - la tendance générale est néan­
moins claire. En tenant compte des impôts, de 
la réappréciation des stocks et du paiement 
des intér~ts , les profits ont baissé de 42 , 5o/a 
au cours de 1973, arrivant à 37 o/o de leur ni-
veau de 19 63. Diminués du taux d'augmentation 
de l'indice des prix de détails, pris comme me­
sure grossière de l'inflation, les profits après 
déduction des impôts étaient en 197 3, 42, 5 '1o 
plus bas qu'en 1972 et 79'1o plus bas qu'en 1963. 
Les estimations de ces baisses par rapport au 
développement global de l'économie varient 
quelque peu (en fonction de la base de calcul), 
mais elles indiquent toutes un déclin général 
d'au moins la moitié. 

En bref, entre le début des années 50 et le dé ­
but des années 70, la part des ~ofits dans le 
PNB et le taux de profit ont baissé d'approxima­
tivement la moitié avant déduction des impôts 
et peut-être d'un guart à la moitié après déduc­
tion des impôts. Dans la période 1973-74, une 
nouvelle baisse de un tiers à la moitié se pro­
duisit, avec une chute correspondante du taux 
de profit. Telle est l'ampleur de l a crise des 
profits qui afflige aujourd'hui -le capitalisme 
britannique. 

La Ol'ise d11 finanoement 
La conséquence d'un tel déclin du taux de profit 
est que tout chute de la production plonge le sec ­
teur privé dans un endettement extraordinaire . 
A nouveau les chiffres exacts sont masqués par 
les innombrables méthodes de calcul, mais les 
proportions qualitatives sont claires: 

Total du Capital des Sociétés industrielles et 
commerciales britannigues (en millions de f.): 

19"1 1 (a) 

+ 32 

1972 (b) 

+ 215 

1973 (c) 

- 539 

1974 (c) 

- 3649 

(a) Bank o_f England Quaterly Bulletin - juin 7 3 
(b) Bank of England Quaterly Bulletin -mars 75 



(c) Bank of England Quaterly Bulletin - sept. 75 

(Les chiffres ne sont pas exactement comparables 
vu les révisions de méthodes de calcul et les pro­
blèmes concernant la revalorisation des stocks, 
mais ils indiquent une tendance claire). 

Si l'on considère les mêmes chiffres de façon 
plus détaillée, la tendance est encore plus nette: 

Total du capital des sociétés industrielles et 
commerciales (en millions de f): 

1972 2ème trimestre + 62 
3ème trimestre + 134 
4ème trimestre + 245 

197 3 1er trimestre 19 
2ème trimestre + 15 
3ème trimestre - 190 
4ème trimestre 345 

19741er trimestre - 744 
2ème trimestre - 1101 
3ème trimestre - 1069 
4ème trimestre 735 

197 5 1er trimestre - 349 

(Bank of England Quaterly Bulletin, sept. 1975) 

On voit facilement d'après ces chiffres que l'in­
dustrie britannique a connu un déficit extra­
ordinaire au cours de 197 4. De plus, le redres­
sement au dernier trimestre 1974 et au premier 
trimestre de 197 5 ne réflète pas une améliora ­
tion de la situation fondamentale, mais simple­
ment le degré de réduction des stocks et la sup­
pression des investissements. Au cours de cette 
période, la formation du capital intérieur brut 
a baissé de 850 millions de livres, passant de 
2, 060 milliards à 1, 210 milliard de livres par 
trimestre. 

C'est ce déficit g~gantesque, gui se montera à 
environ 5 à 6 milliards de livres pour la période 
1973-75 (environ six fois le déficit de la période 
de récession de 1969-71 ), gui entral:he une ven­
table révolution dans l'équilibre interne de l'éco­
nome capitaliste britannique. 

La CPise des peJations entpe les sec­
te"PS ind"stPiel et financieP 
Afin de comprendre la crise structurelle actu­
elle de l'économie britannique, il est nécessaire 
de saisir que les relations entre le capital fi­
nancier et le capital industriel en Grande -Bre­
tagne sont radicalement différentes des autres 
pays d'Europe occidentale. Premièrement , à 
cause de leur orientation vers les opérations 
extérieures, les banques britanniques extrê­
mement puissantes ne financent que de façon 
très limitée l'industrie en Grande-Bretagne. 
Environ 70% du financement extérieur des so­
ciétés en Grande-Bretagne viennent de la Bour­
se et seulement 30o/o des banques, proportion 
qui est approximativement l'inverse de la plu­
part des pays européens. Il n'y a pas d'équiva­
lent britannique des holdings de la Deutsche 

Bank, Dresdner Bank ou Commerzbank d'Al­
lemagne occidentale; de la Compagnie finan­
cière de Suez ou de la Compagnie financière de 
Paris et des Pays-Bas en France; de la Société 
Générale ou du groupe Bruxelles - Lambert en 
Belgique, etc. 

Cependant les déficits financiers de la dimen­
sion de ceux de 197 3-7 4 taris sent virtuellement 
la Bourse comme source de fonds. Au cours des 
32 mois précédant janvier 197 5, la valeur des 
actions tomba de 7 3o/o. Cette chute fut plus rapide 
même que celle qui survint au début de l'effon­
drement des années 30 . Elle signifie que la va­
leur des actions en termes réels est tombée à 
un niveau inférieur à celui de 1940 - au moment 
où 1' armée allemande atteignait la Manche ~ 

Il y a plusieurs moyens de calculer cet effon ­
drement du marché des valeurs, mais ils mon­
trent tous la même tendance dramatique: si l'on 
tient compte des actions et obligations seulement, 
la chute a été de plus de 90% en 3 ans, de 640 
millions de livres en 1972 à 137 millions en 1973 
et 43 millions en 1974. Si l'on prend les chiffres 
nets et que l'on inclut les formes de financement 
du capital autres que les actions et obligations, 
l'apport total des émissions sur le marché des 
capitaux se monte à 333 millions de livres en 
1972, 56 millions de livres en 1973 et moins 
14 millions de livres durant les 11 premiers 
mois de 197 4. 

Le premier résultat inévitable de 1 'effondrement 
simultané des fonds propres et de ceux prove­
nant du marché boursier a été un endettement 
fantastique des industries envers les banques, 
Au deuxième trimestre 197 4, les sociétés indus­
trielles et commerciales avaient besoin d'em­
prunter un total de 1 milliard 51 0 millions de 
livres, contre seulement 441 millions une an­
née plus tOt. 

Environ 1 milliard 33 millions furent fournis 
par des prêts des banques (comparé aux prêts 
bancaires de 585 millions de livres au même 
trimestre de 1974). Le montant des intérêts ver­
sés par les sociétés au second trimestre de 1974 
s'élève à 1 milliard 7 4 millions de li v res, contre 
774 millions de livres un an plus tôt. Si l'on con­
sidère 197 4 dans son ensemble, les cr édits alloués 
aux industries de transformation se montèrent à 
2 milliards 700 millions de livres -une augmen­
tation de 41%. Si l'on prend les avoirs de l'indus­
trie dans son ensemble, le pourcentage des em­
prunts bancaires s'est accrü de 12% en 1971 à 
32o/o en 1973. 

Le déficit extraordinaire créé par la chute du 
taux de profit de 1' industrie britanU:ique a donc 
créé une crise aigue de l'organisation financière 
interne de l'économie. Les sommes impliquées 
sont énormes selon tous les critères; mais, de 
plus, les institutions financières britanniques 
ne sont pas orientées vers un financement à long 
terme de l'industrie. Les énormes déficits sont 
donc financés premièrement par des emprunts 
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à court terme, ce qui est évidemment intenable 
pour une longue période. Avec des déficits de 
cette ampleur, les possibilités de rembourse­
ment ne sont pas toujours bonnes. Ceci a été to­
talement confirmé en 197 5 quand des entreprise.s 
importantes, comme Brtitish Ley land, Chrysler, 
Alfred Herbert, sui virent Court Line, G. Stribbe 
et London Indemnity and General Assurance jus­
qu'au bord de la faillite. 

C'est en fait ce dernier processus qui indique le 
second changement important qui doit survenir 
dans les relations entre les différents secteurs de 
l'économie. Alors que ce sont les banques qui su­
birent les premières tensions de l'effondrement 
des profits en 1973-75, il est tout à fait clair 
que cette situation ne peut pas se maintenir pour 
une période de temps prolongée . Les sommes ac­
tuellement impliquées (sans garantie de rembour­
sement) dépasse les capacités des banques. C'est 
cette situation intolérable qui a déjà stimulé la 
grande crise du soi-disant système bancaire se­
condaire (malgré le nom modeste, il couvrait 
en fait des opérations très importantes, repré­
sentant un cinquième des avances des principa­
les banques)et qui a maintenant placé les insti­
tutions financières de premier rang elles -mêmes 
sous une énorme pression. 

C'est dans ce sens que l'on peut dire que le déve ­
loppement de la elu te des profits affecte toute 
l'organisation interne de l'économie. La chute du 
taux de profit crée d'énormes déficits financiers . 
Les déficits renversent les formes traditionnelles 
de financement et amène l'industrie à compter de 
façon sans précédent sur les institutions finan­
cières, Ces institutions sont incapables de sup­
porter la tension - en particulier quand, com­
me nous le verrons ci-dessus, ceci s'ajoute à 
un fort accroissement des emprunts pour les 
dépenses publiques - et se tourne vers l'Etat 
qui, comme nous le verrons, occupe une place 
centrale dans l'économie, hors de toute propor­
tion avec tout ce qui a été vu dans le passé . 

La seule issue pour les capitalistes est claire. 
Le taux de profit doit être augmenté de façon 
formidable, ce qui ne peut être réalisé, vu l'é­
tat actuel de stagnation de l'accumulation, qu'en 
coupant les salaires réels de la classe ouvrière. 
Parallèlement, une nouvelle forme de relations 
entre le capital d'Etat et le capital financier doit 
être développée. Toute la situation pousse dans le 
sens d'un assaut contre la classe ouvrière et d'un 
changement vers de nouvelles relations entre le 
capital industriel, financier et d'Etat. La seule 
question qui demeure pour la bourgeoisie, c'est 
comment, dans quelles conditions politiques et 
dans quelle i_or~cette transformation doit-elle 
être opérée. 

Il. LES EffETS 
La ePOissanee d" seete"' étatit"e 
Dans les conditions d'effondrement des taux de 
profit qui prédomine dilns l'économie britannique, 
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il est tout à fait évident que le secteur capitalis­
te privé de l'économie ne peut guère soutenir un 
niveau de production constant, encore moins une 
réelle croissance. Avant tout, les investissen"lents 
sont insuffisants pour entreprendre une sérieuse 
expansion de la production. une comparaison inter­
nationale en termes d'investissements totaux mon­
tre clairement la situathm: 

Investissements en o/o du PIB de 1960 à 1972: 

Japon 30- 35 
R.F. A. 23 - 27 
France 20- 26 
Grande Br. 16 - 18 

(The Economist, 31 mars 1973). 

La situation des investissements industriels 
privés est encore pire. Depuis le milieu des an­
nées 60, les investissements industriels ont 
connu un déclin preque permanent. En 1966 , ils 
représentaient 8o/o du PNB. Ils passèrent à 7, 8'1o 
en 1967, 5,7% en 1970 et 3,2 o/o en 1973.Tout au 
long de 1975 les investissements ont baissé for­
tement et de façon continue; la baisse fut 8 o/o au 
premier trimestre, 7 '1o au second et 6o/o au troi ­
sième. Les investissements totaux dans l'indus­
trie ont baissé de 1 Oo/o par rapport à la même 
période de 197 4 . 
Dans un contexte de baisse de la consommation 
ouvrière et de baisse du commerce mondial, le 
résultat de cette baisse des investissements est 
que seule une large expansion du secteur d'Etat 
empêche l'économie de piquer du nez. Les esti­
mations suivantes - certainement super-opti­
mistes - faites par l'Institut national pour la 
recherche économique et sociale (National Ins­
titute for Econornic and Social Research 
NIESR) montrent clairement la situation: 

Prévisions de changement de '1o dans les com­
posantes du P.I.B. 

4 o trim. 197 5 
par rapport à 
4 o trim. 197 4 

Dépense des 
consommateurs 3, 2 
Autorités publiques + 4, 4 
Investissements 
fixes bruts 
Exportations 
Importations 
P.I.B . 

6, 1 
1' 7 
8,4 

2' 1 

4° trim. 1976 
~rapport à 
4 o trim. 197 5 

0,4 

+ 2,2 

0, 6 
+ 4, 0 

+ 3, 6 

+ 1' 9 

(Prévisions de l'Institut national de recherche 
économiques et sociale - aoû.t 1975). 

Déjà, de même que dans tous les Etats capita­
listes, les dépenses du secteur public en Grande­
Bretagne ont augmenté presque sans interruption 
dans la période d'après - guerre. Dans une récente 
étude, Barratt-Brown a fait le calcul suivant: 

Dépenses publiques en o/o du P.N.B. : 

_!_948 

40,2 

1953 

44,5 

1958 ~~ 

40, 6 (a) 52, 1 



(a) Cette baisse est presqu'entièrement due à 
la réduction des armements à la fin de la guerre 
de Corée. 
(Barratt-Brown, From Labourism to Socialism, 
page 78). 

Cependant, au cours de la période qui a suivi 
la présente récession, un développement sur une 
échelle totalement différente a commencé. Les 
dépens es de l'Etat en 197 4 ont augmenté à 57% 
du revenu national et pour 197 5, le niveau prévu 
est de 60% (The Economiet, 19 avril 1975). Com­
me toute tentative visant à financer cela par les 
impôts déprimerait encore plus tous les autres 
éléments de l'économie, le résultat est une aug­
mentation qualitative du déficit budgétaire de 
l'Etat. (Ce déficit représentait 6, 9o/o du PNB 
en 1973, 9, 8% en 1974 et atteindra probable­
ment 12 à l3o/o en 1975). En bref, simplement 
pour empêcher le chômage de dépasser le mil­
lion et demi et pour maintenir la chute de la pro­
duction industrielle à 8'7o l'an, il est nécesaire 
d'avoir un déficit budgétaire supérieur à l/10è 
de l'économie et qui dépasse de trois à quatre 
fois le niveau des investissements industriels~ 

Les possibilités de sortir de cette situation sans 
changement qualitatif dans l'économie sont nuls. 
Toute tentative de financer ce déficit en impri­
mant simplement de l'argent ferait percer le 
plafond à l'inflation dont le taux est déjà de 25 % 
cette année. Emprunter des fonds pour le finan­
cer - la politique actuelle du gouvernement -
maintient les taux d'intérêt {actuellement, le 
taux minimum de prêt est de 11, 5 o/a) à des ni­
veaux qui à la fois épuisent les fonds pour l'in­
dustrie et présentent un obstacle immense à 
toute augmentation des investissements et au 
financement des exportations, même lors d'une 
relance économique. Cependant, toute réduction 
du déficit signifie à la fois le démantèlement de 
secteurs entiers de "l'Etat providence" et per­
mettre au chômage d'augmenter au-delà du mil­
lion et demi où il se trouve actuellement. De plus, 
dans les conditions actuelles de baisse des pro­
fits, il n'y a aucune garantie que ces mesures 
produisent une relance sérieuse de la produc ­
tion sans une augmentation supérieure de l'ex­
ploitation et une baisse des salaires réels -
avec toutes les conséquences qu'entraînerait 
une confrontation avec la classe ouvrière. Mais 
ceci est la seule perspective sérieuse pour 
la bourgeoisie; elle fournit l'arrière plan des 
mesures actuelles de Healey (Chancelier de 
l'Echiquier = ministre des Finances). 

Les me~pes Healey-Wilson 
Bien que quelques sociaux-démocrates de gauche 
séniles aient pu avoir l'illusion qu'il existait une. 
solution capitaliste à la crise, autre qu'une at­
taque contre la classe ouvrière, la bourgeoisie 
elle-même n'a pas de telles illusions, The Eco­
nogüst ,qui représente les secteurs dominants 
du capital industriel, parle carrément: "La 
Grande-Bretagne ne peut pas avoir un taux de 
croissance plus rapide tant qu'elle ne consacre 

pas 5 à 1 O% de plus du PNB à des investisse­
ments risqués, et elle n'obtiendra pas ceci, 
tant que 5 à 10 1o du PNB ne prendront pas la 
forme de récompense pour des investissements 
risqués. Les étrangers écoutent avec étonne­
ment les politiciens britanniques, les commen­
tateurs, le NEDDY (Conseil national de déve­
loppement économique) et même des personna­
lités de l' "establishment" prétendre que cela 
peut vraiment être fait par d'autres moyens, 
comme par exemple la mise sur pied de nou ­
velles banques d'investissements pour fournir 
des prêts qui ne seront probablement jamais 
remboursés . .. Cette schizophrénie n'est pas 
compatible avec le maintien d'un système de 
marché. Les prochains mois peuvent être la 
dernière chance du capitalisme britannique de 
commencer à se sortir de l'abîme. 11 (The Eco­
nomist, 29 novembre 197 5). 

Le débat au sein de la classe dominante sur 
comment réussir un changement dans les res­
sources pour alléger la crise capitaliste aux 
frais de la classe ouvrière prit un aspect par­
ticulièrement aigu par suite de la sévère dé­
faite subie par la bourgeoisie avec la chute du 
gouvernement Heath. La réponse qui avait les 
faveurs des secteurs de la bourgeoisie étroi­
tement liés au capital financier (Sir Keith Jo­
seph, principal "théoricien" de la direction 
Thatcher du Parti conservateur; Samuel Brit­
tan, économiste influent du Financial Times; 
l'Institut pour les affaires économiques~.) 
était d'élever le chômage en coupant de façon 
drastique les dépenses publiques à un point tel 
que cela briserait la combativité ouvrière. Le 
problème, là, était que personne ne pouvait 
prédire à l'avance quel serait le niveau de chô­
mage nécessaire. Le niveau de l million n'était 
certainement pas suffisant, et on craignait qu'il 
ne soit nécessaire d'aller jusqu'à 2 millions, 
certains parlaient même de 3 millions . Une 
telle augmentation était inacceptable pour les 
principaux représentants du capital - à la fois 
parce que cela impliquerait une récession si 
profonde que la Grande-Bretagne ne serait pas 
capable de profiter de la moindre relance dans 
l'économie mondiale, et parce que cela ren­
verserait d'un coup toute la situation politique 
d'après -guerre et pourrait créer une riposte 
ouvrière incontrôlable. 

La deuxième réponse - celle qui fut adoptée -
était de permettre à l'inflation d'atteindre un 
nouveau plafond,de couper les salaires réels 
par la mise en place d'une politique des reve­
nus et de retarder les coupes les plus sévères 
dans les dépenses publiques pendant une cer­
taine période afin d'empêcher un déclin encore 
plus précipité de la production. Alors qu'aucune 
mesure ne fut pris au printemps (afin d'écarter 
toute menace d'un mauvais résultat lors du re­
ferendum sur le Marché commun), l'inflation 
commença dès cette période à réduire le niveau 
de vie des travailleurs. Les effets des succès 
antérieurs de la classe ouvrière dans l'élévation 
de son niveau de vie et la baisse de ce niveau 
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majoPité des gains 
Péalisés paP la classe 
OUVPièN depuis J845 >> 

de vie sous l'impact de l'inflation apparaissent clairement dans les chiffres suivants: 

Indice des salaires réels -janvier 1974 =lOO 

1973 1974 1975 

Oct . Dec. Fév. Avr . Juin Août. Oct, Déc Fév, Avr. Juin 

1973 1974 1975 

Oct. Déc. Fév, Avr. Juin Aoj'it Oct. Déc. Fév. Avr. Juin 
105 10'6 99 lOO l 03 106 106 108 106 103 99 

(Labour Research, septembre 1975). 

Les conséquences sont tout aussi claires depuis 
l'imposition de la limite de 6 livres pour les aug­
mentations de salaires au mois de juillet dernier . 
Le volume des ventes du commerce de détail , 
qui représentent environ la moitié des ventes de 
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consommation et constituent l'indicat.eur le plus 
clair des changements dans le niveau de vie, est 
tombé de 3 , l% entre le second et le troisième tri­
mestre de cette année, Le déclin ultérieur des sa­
laires réels, pour lequel les estimations varient 



entre les 2, 5 o/o prévus officiellement et le pour­
centage plus réaliste de 4, 5/6'1o (Labour Research 
septembre 1974), dépendra de la baisse exacte du 
taux d'inflation. 

Les att14"es eontPe J'«Etat 
pPOVidenœ,, 
Le deuxième round des attaques contre la classe 
ouvrière se centre sur les réductions des dépen­
ses publiques de l' "Etat providence". Le budget 
d'avril 1975 faisait déjà des coupures dans le pro­
gramme de dépenses publiques de 1976-77 de 
l, 5o/o dans les dépenses courantes et de lOo/a dans 
les dépenses de capital, se montant à fl, lOO mil­
liard aux prix actuels. En plus de cela le gou -
vernement prépare une nouvelle tournée de ré­
ductions qui se monteront probablement à fl, 5 
milliard. Pour les prévisions à plus long terme 
il apparart probable que l'on n'envisage aucune 

augmentation des dépenses en 197 6-78. Il est 
impossible d'expliquer ici en détail ce que ces 
réductions signifieront pour l' "Etat providence", 
mais il vaut la peine de noter les principales 
conclusions d'une récente étude d'ensemble. 
("Cuttbg the Welfare State - Who Profits ? " -
"Réductions de l' "Etat providence" -Qui en pro­
fite ?", publiée par le Counter Information Ser­
vice et le National Community Development Pro­
ject. Les données exposées ci-dessous viennent 
de cette étude à moins qu'il ne soit précisé autre­
ment). 

a) La santé 
La situation des hôpitaux est déjà aujourd'hui ef­
frayante. Trois quarts des lits d'hôpitaux en 
Grande-Bretagne se trouvent dans des hôpitaux 
construits avant 1918, et seulement 41 des 2 300 
hôpitaux que compte le pays (2%) ont été cons­
truits après 1945. La situation des hôpitaux psy­
chiatriques est encore pire : les deux-tiers fu­
rent construits avant 1891. Malgré cela le pro­
gramme de capital pour des constructions d'hôpi­
taux doit être réduit de la façon suivante: 

1972 - 73 1973 - 74 1974-75 1975-76 1976-77 

1972-73 1973-74 1974-75 1975-76 1976-77 

.l:362m f355m f286m f308m f284m 

(Labour Research, décembre 197 5) 

Ceci implique une réduction de 29o/o entre 1972-
73 et 1976-77. Avec les réductions du nombre 
d'infirmières et des autres catégories de person­
nel qui ont déjà lieu, cela signifie un service de 
santé encore plus inadapté et il y a déjà des lis­
tes d'attente de, par exemple, 4 mois pour une 
hystérectomie , 12 mois pour la gynécologie géné­
rale, 18 mois pour les amygdales, etc .. Une 
possibilité sérieuse existe aujourd'hui de la cré­
ation d'un service médical à deux classes, avec 
un secteur privé efficace pour la bourgeoisie et 
les "classes moyennes" et un service de charité 
bricolé pour la classe ouvrière. 

b) Le logement 
Les dépenses pour les logements prévues dans 
le budget doivent être réduites de f. 571 mil­
lions dur a nt 197 5-7 6 et à f. 23 0 millions d'ici 
à 1979. 

c:) Eduœtion 

Les dépenses effect~ves de 930 millions de f. en 
1972-7 3 tomberont à f. 629 millions en 197 4-7 5. 

Tout cela s'ajoute à une ser1e d'autres coupures 
à une vaste échelle . Par exemple, l' aide des 
autorités locales aux transports locaux va pas­
ser de f. 123 millions à f 91 millions cette an­
née;les dépenses effectives pour la Sécurité 
Sociale seront coupées de 38o/o entrel974et75. 
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Ill. LES PERSPECTIVES 
Malgré la baisse sévère du niveau de vie de la 
classe ouvrière, l'ampleur de la récession est 
telle que les profits, les investissements et la 
production continuent à décliner. Pour les pro­
fits, un certain allégement se fait jour grâce 
aux réductions des salaires réels, mais la ten­
dance est toujours à la baisse. Dans ces con­
ditions les investissements sont dans le creux 
de la vague, Dans le secteur vital des machines­
outils certaines entreprises n'utilisent que 30o/o 
de leur capacité de production. En général, les 
nouvelles commandes dans la métallurgie é­
taient à un ni veau inférieur de 2 0 o/o aux plus hauts 
ni veaux de 197 4, et atteignaient un ni veau pres­
qu'égal à celui de 197 2, avec une nouvelle chute 
de 3 à 4o/o attendue pour 197 6. Le Département 
de l'Industrie estime que les investissements 
dans l'industrie manufacturière dans leur en­
semble vont baisser de 11, 5o/o en 1975 et de 5o/o 
supplémentaires en 1976. Cela signifierait que 
dans le dernier trimestre de 1975, les inves­
tissements dans l'industrie manufacturière se­
raient de 17, 5o/o lnférieurs en termes réels à 
ceux du 4° trimestre de 1974. (Financial Times, 
7 oc1o bre 197 5). La chute des investissements 
affecte une économie dans laquelle la produc­
tion industrielle est déjà à un niveau inférieur 
à celui de 1970. 
Production indnstrielle (1970 =lOO): 

Toute 
l'indus trie -------

197± 3°trim. 108,4 
4° trim. 105, 3 

_!_975 1 o trim. 104,4 
2 o trim. 1 00, 1 

juin 99.9 
juil. 1 00' 0 
aoüt 99' 1 

Industrie 
manufacturière 

109,9 
106 , 1 

105,7 
100,2 

99. 6 
100,3 
99,4 

(Financial Times, 11 octobre 197 5 ). 

Ce t ableau sous -estime l a rgement la baisse 
dans des secteurs -clés. 

En septembre , la production de l'acier avait 
baissé de 25 o/o par rapport aux niveaux les 
plus élevés des premiers neuf mois de 1973, 
Même en 1974, la production dans le secteur 
de la construction était déjà inférieur de 2 o/o 
par rapport au niveau atteint en 1970 , les 
mises en chantier de maisons privées étant 
passées de 215.000 en 1973 à 105.000 en 1974; 
la construction dans le secteur public avait 
baissé de 20 o/o . Les nouvelles commandes dans 
la construction ont baissé de 25 o/o en 1974 par 
rapport à 1973 et baissèrent de 6o/o supplé­
mentaires cette année. Le résultat en est que, 
en automne 1975,environ 171.000 travailleurs 
de la construction étaient au chômage, un 
septième de la force de travail totale emplo­
yée dans ce secteur. Dans l'industrie auto­
mobile, en plus de la crise de British Ley­
land, Chrysler G. B., qui est en faillite, pro­
jetait 11 jours de travail au cours des deux 
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mois précédents Noe!, sur son meilleur mo­
dèle du point de vue des ventes, Avenger. 

Le résultat de cette dépression dans la pro­
duction et les investissements est que, même 
après les mesures deHealey, les prévisions 
bourgeoises sur les perspectives économiques 
sont toutes très sombres. Nous donnons ci­
dessous les trois prévisions concernant le 
cours de l'économie dans l'année à venir 
faites par les instituts les plus influents. 

Prévisions d'évolution en o/o - année 197 6 
par rapport à 197 5 : 

NIESR LBS P&D 
Consommation des 
autorités publiques + 2,2 + 2, 5 + 2,8 
Exportations + 1' 7 + 3, 5 + 3,8 
Stocks (en millions 
de i) année 1976 - 172 - 119 + 20 
PIB, après ajuste -
ment aux coûts 
des facteurs + 0, 3 + 1' 4 + 1' 4 
Inflation 10' 0 15,4 15' 5 
Balances des 
paiements - 197 6 -2509 - 1131 - 1600 

NIESR - National Institute of Economie and 
Social Research 
LBS - London Business School 
P&D - Philipps and Drew 
(The Times, 4 décembre 1975). 

Alors que la sévérité particulière et surtout 
la longévité de la récession en Grande-Bre­
tagne est inacceptable pour la classe domi­
nante et la force à chercher une nouvelle 
issue en attaquant les masses, elle place éga­
lement la classe ouvrière dans une situation 
radicalement nouvelle par rapport à toutes 
son expérience de l'après-guerre. On a déjà 
souligné les effets des réductions du niveau 
de vie et des attaques contre l' "Etat provi­
dence". Mais l'eff~t~lus dramatique de tous 
est la fin de la situation de plein em_Eloi gui 
existait depuis _1_2_"!..2.: Les implications de ce 
fait - tant que le capitalisme existera, l a 
classe ouvrière ne connaîtra plus les condi­
tions d'emploi qui ont façonné toute son expé ­
rience d'après -guerre - n'ont pas encore été 
totalement comprises par le mouvement ou­
vrier. 

Au cours de la décade 1965-75, la bourgeoisie 
par suite d'efforts considérables réussit à 
augmenter le taux de croissance de la produc­
tivité dans l'industrie manufacturière de 4o/o 
par an comparé à 3o/o au cours de la décade 
précédente . (Ceci fut le seul réel succès de 
la bourgeoisie durant cette période; et il faut 
quand même noter que ce chiffre de 4o/o est 
bas comparé aux 6o/o de moyenne pour l'Alle­
magne Fédérale, l'Ita lie et la France). Cepen­
dant la production industrielle n'augmenta que 
de 15o/o durant cette décade. L'emploi 
industriel baissa de 14o/o durant cette décade. 
Le plein emploi relatif ne fut maintenu que 
par l'expansion de l'emploi non-industriel 
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par rapport à l'emploi industriel. Ceci se dé­
veloppa à un rythme bien plus rapide en Grande­
Bretagne qu'ailleurs. De plus, la large majorïté 
de cette augmentation se produisit dans le sec­
teur public, avec seulement 7"/o d'augmentation 
des emplois dans le secteur des services 
(avant tout privé), mais avec une augmentation 
de 14% de l'emploi dans les services du gouver­
nement central et une augmentation de 53% 
de l'emploi dans les administrations locales, 
(Sunday Times, 2 novembre l975).Ceci fut 
le corollaire social, en termes de composi-
tion de la classe ouvrière, du large accrois­
sement du secteur étatique. Mais une fois que 
le secteur public est bloqué, tout le mécanis­
me ne peut plus fonctionner. Toute attaque 
contre la classe ouvrière doit tenter d'ame-
ner une augmentation de la productivité su­
périeure aux 4% de la dernière décade; mais 
avec un taux de croissance de la production 
industrielle de l à 2%, cela signifie que le 
chômage industriel doit augmenter encore 
plus rapidement. Cependant, les coupures dans 
le secteur étatique signifient que le secteur 
qui avait absorbé le chômage par le passé est 
maintenant bloqué. L'unique perspective est 
celle d'une croissance permanente et aigue 
du~ux è.e chBm~. Dans son budget, Healy 
affirme que le sommet du chBmage serait 
un million selon les chiffres officiels; mais 
ce chiffre est déjà dépassé, et cet hiver il 
augmenta le chiffre à l, 2 million pour cet 
hiver et l , 5 million pour l'hiver 1975-76. 

Le Financial Times (16 juin 197 5) affirme 
que, dé jà e n ju illet, l es es timat ions s u r l es­
quelles le T ré sor s e fon dait éta i ent de l , 5 
à 2 millions de chômeurs. Les dernières es­
timations de Philipps and Drew vont jusqu'à 
deux millions . Le secteur d e recherche du 
syndicat ASTMS a prédit 2, 25 millions bien 
que cela soit probablement exagéré . Les es­
tin,ations les plus probables sen'lblent être 
de l'ordre de l, 5 à 2 millions, avec la pos­
sibilité de voir ce chiffre augmenter si la 
relance de l'économie mondiale est retardée 
et si le gouvernement fait des coupes supplé­
mentaires dans les dépenses publiques. 
Mais si une discussion est encore possible 
sur le niveau qu'atteindra le chômage, deux 
choses sont néanmoins claires. Premièrement, 
si le ni ve.cu de chômage atî:eint l, 5 million 
dans les statistiques officielles, cela signifie 
un niveau !_éel de chômage de 2 à 2, 5 mil­
lions, ce qui frappera avec des effets dévas­
tateurs les couches les plus opprimées et 
affectera des secteurs de la force de travail 
qui n'ont encore jamais connu le chBmage (4). 
Deuxièmement, il n'y a aucune perspective 
claire d'une réduction sérieuse de ce niveau. 

Le mouvement ouvrier britannique n'a pas 
encore vraiment saisi les implications de 
cette situation. 

Dans l'après-guerre, la classe ouvrière a 
fait au pire l'expérience de quelques crises 

cycliques de chômage. Une baisse du niveau 
de vie réel a toujours été suivie par un retour 
au plein emploi relatif. Aujourd'hui,cependant, 
la situation est radicalement différente. Les 
conditions mêmes qui font baissé le niveau 
de vie des travailleurs --une augmentation 
du taux d'exploitation grâce aux mesures 

Healey-Wilson doublée d'une croissance de la 
productivité -ne permettront pas de surmon­
ter le chômage mais provoqueront même une 
exacerbation du chômage. Pour parler en termes 
quantitatifs : ~é!-ns une politique qui commence 
à attaquer radicalement la domination capita­
liste de l'économie, le chBmage en Grande­
Bretagne ne retombera probablement jamais 
en-dessous de un million. 

La réaction de la classe ouvrière face à cette 
situation -une baisse de la combativité ou 
une remontée des luttes à un niveau program­
matique qualitativement supérieur qui aborde 
la question générale de l'organisation de l'éco­
nomie - sera déterminante pour le développe­
ment à moyen terme de la situation en Grande­
Bretagne. 

Mais à ce point, l'analyse purement économi~ 
s'arrête. La sortie de l'économie de l'impasse 
ne dépend pas d'élérnents purement économi­
ques, mais de la conscience de classe , du 
rapport de forces entre les classes, de la 
politique . Vu l e s rapports de forces entre les 
classes, le capitalisme britannique ne peut 
pas sérieusement se relever de la récession. 
Même une application réussie des mesures 
H eal y -Wils on pe r m ettra it simplement à l 'éco­
nornie de se stabiliser à un nive a u de l, 5 mil­
lion de chBmeurs, un taux d'inflation de 10 à 
15 % , une chute de 3 · à 5o/o du niveau de vie 
des tr a vailleurs , une baisse de 10 er;, de la pro­
duction industrielle et un taux d'investisse­
ments inférieur à celui de 1970. Cela ne lais­
serait pas de place à la guérison économique 
du capitalisme britannique. Pour relancer 
sérieusement l'économie sur une base capita­
liste, il faut des mesures bien plus fondamen­
tales: l'élimination de la plus grande partie 
des gains économiques réalisés par la classe 
ouvrière depuis 1945, 

C'est sur cette voie que la bourgeoisie bri­
tannique vient de s'engager. Son succès signi­
fierait un changement radical des rapports de 
forces au détriment de la classe ouvrière. La 
défaite de la bourgeoisie plongerait la Grande­
Bretagne dans la crise économique la plus 
profonde connue par un pays impérialiste 
depuis 1929, Les forces économiques ont placé 
la lutte de classes en Grande-Bretagne à un 
tournant. C'est la lutte de classes et son orien­
tation politique qui décideront de l'issue. 

8 décembre 197 5. 

(1) Voir E. Mandel, Late Capitalism, (New 
Left Books) p. 179 séq. de même que toute 
une série d'études empiriques dont :British 
Capitalism : Workers and the Profit~q~ze 
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de Glyn et Sutcliffe est la plus connue . Diffé­
rentes tentatives ont été faites pour réfuter ce 
point de vue ; notamment dans "Class Struggle 
and the Rate of Profit" (New left Review, juil­
let 1973) et P. Bullock et D. Yaffe dans "Infla­
tion, the Crisis and the Post-War Boom 
(Revolutionar y Communist, novembre 197 5). 

Cependant, malgré le fait que les travaux de 
Yaffe représentent la contribution la plus 
significative à l'économie marxiste actuel­
lement produite en Grande-Bretagne, théo­
riquement, Yaffe et Bullock commettent 
malheureusement deux erreurs méthodo­
logiques fondamentales. Premièrement, dans 
leur appréciation correcte de la vérité histo­
rique que c'est la croissance de la composi­
tion organique du capital et non pas le déclin 
du taux d'exploitation qui cause la chute du 
taux de profit, ils ne réussissent pas à saisir 
le fait que, au moment du début de la crise 
conjoncturelle, notamment quand le processus 
d'accumulation chancelle, il est tout à fait 
possible , et même inévitable , que des luttes 
directes contre le taux dlexploitation soient 
la cause du déclenchement de la crise ouverte. 

Ya ffe et Bullock sont coupables de "réduction­
n i s m e" quand ils confondent les dét e r minants 
e n derniè re a n a l y se du d é clin du taux de pro­
fit a v ec l e s c auses c oncrètes d 'une crise par ­
ticuliè r e. Deux ièmement , a utre e x emple d'une 
m éthode " r é ductionniste " , Yaffe confond la 
q ue stion du développ e m ent du capita lisme en 
général avec la question du développement 
d'une é c onomie p a rticuliè re. L e développement 
du capita lisme dans son ensemble détermine 
le développement de tout capitalisme en par­
ticuli e r , m a is le d éveloppement d 'un c apita ­
lisme particulier n'est pas réductible au dé­
veloppement du capitalisme dans son ensemble . 
(Par exemple, voir l'analyse classique de 
Trotsky de pourquoi la combinaison des élé­
ments de la crise de 1929 a produit une crise 
largement spécifique du capitalisme allemand). 

Il n'y a rier, du tout de contradictoire à com­
prendre que , en derniè ;re analyse , la raison 
du déclin du taux de profit réside dans les 
changements dans la composition organique 
du capital et à comprendre que, dans un capi­
talisme particulier , à un moment donné, r'élé ­
ment dominant dans la crise est joué par une 
lutte directe entre la classe ouvrière et labour­
geoisie sur le taux de plus -value . Que ceci 
soit ou n 'Jn le cas ne peut pas être déterminé 
par une référence au développement du capital 
en général, mais seulement pas une enquête 
sur la combinaison spécifique de cette crise 
dans le cas d'un capitalisme particulier. Sur 
cette question Glyn et Sutcliffe en particulier, 
ont apporté une réelle contribution. 
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(2) Il est bien connu que les bourgeois ne cal­
culent pas le taux de profit en terme s marxistes . 
Cependant, il existe de grandes difficultés, en 
particulier dans le cas d'une forte inflation, 
à calculer le "taux de profit" même en termes 
capitalistes. Cela dépend, entre autres choses, 
si le calcul est fait avant ou après déduction des 
impôts; de la manière dont l'aide de 1' Etat à 
l'industrie s'équilibre avec l'imposition; sur 
la base de quelle réévaluation des stocks il est 
calculé; si la réévaluation des stocks est in­
cluse; si le taux est calculé sur la base d'un 
co1lt historique 01.' du co1lt de remplacement,; 
de comment sont traitées les industries natio­
nalisées, dont le taux de profit est déterminé 
largement politiquement, etc ... Ces différences 
permettent de comprendre les divergences entre 
les six principales études du taux de profit du 
capitalisme britannique faites dans la dernière 
période: Glyn et Sutcliffe, Hugues, 11 Profit Trends 
and Priee Controls, Profitability of British Ma­
nufacturing Industry~ Lloyd 1 s Bank Review, 
Juillet 1973; Kin :"Profit Crisis that isn't" Guar­
dian, 14 novembre 1973; Burgess and Webb: 
"The Profits of British Industry" , Lloyd Bank's 
Review, avril 197 4; Mer ret and Sykes : "How 
to avoid a liquidity Crisis~ The Economist , 
Supplément, 3 ao1lt 1974; plus une série d 'ar­
ticles par les mêmes auteurs au cours de l'été 
1974 (notamment dans Financial Times , 30 sep ­
tembr e 1974). Pour montrer le caractè r e si ­
gnificatif de c e s d i fférentes m é thodes de calcul, 
on peut simplement noter que pour une seule an­
née, 1969, le calcul des chiffres du t a ux de pro­
fit selon les différentes m é thodes donna des es­
t imations aus s i diffé rentes qu e 16, 8';1o (Bur gess 
and Webb) et 4 , 7'1o (Glyn and Sutcliffe) . 

(3) Stuart Holland affirme dans The Socia list 
Challenge que les principaux monopoles anglais 
sont en position de régler leur taux de profit 
(p. 55) et qu'il n'existe pas de crise des profits. 
Il vaut la peine de relever cet "argument '' du 
fait que pas un seul chiffre· n'est produit dans un 
livre de 400 pages pour l'appuyer: Et ceci mal­
gré le fait que des centaines de pages ont été 
écrites sur la question du taux de profit en 
Grande-Bretagne au cours des cinq dernières 
années et qu'elles prouvent toutes exactement 
le contraire de ce qu'affirme ce livre . 

(4) Comme d'habitude, le chômage frappe plus 
fort les travailleurs les plus opprimés. Le chô­
mage parmi les travailleurs immigrés a aug­
menté presque deux fois plus vite que la moyen­
ne nationale. A l'autre bout de l'échelle , cepen­
dant, le chômage a touché des groupes qui ne 
l'avaient pratiquement jamais connu. En septem­
bre, par exemple, 5,200 enseignants étaient 
inscrits comme demandeurs d'emploi (Finan­
cial Times , 14 octobre 1975) . 
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On pourrait citer - pour le plaisir - les prévisions économiques erronées faites 
par ceux qui nous gouvernent. Plus intéressantes sont les constatations faites par 
le journal. économique Expansion : "Les performances de la France en 1974 (au ni­
veau de la rentabilité des entreprises - NdA) ne sont rien d'autres que l es derniers 
soubresauts d'un moribond qui voit ses camarades frappés avant lui. .. les indica­
tions dont on dispose pour le premier semestre 1975 semblent confirmer ce juge ­
ment pessimiste" (Novembre 1975, p. 91). Plus inquiétantes sont également les der­
nières déclarations de Geyrac (président du patronat) dans le même numéro de ce 
journal : "Aujourd'hui, l'Europe subit choc sur choc . Un boxeur qui encaisse des 
coups sans en rendre ne tient pas 15 rounds. Il faut donc repartir de l'avant. Cela 
ne se fera pas en douceur, sans affrontement politique" (p. 191 ). 

C'est clair et logique. Ces discours constituent les premières menaces conscientes 
d'une bourgeoisie qui s'apprête à affronter une aggravation de longue durée de la si­
tuation économique et politique. C'est parce que la crise que traverse le Capital est 
profonde, même si les premiers symptômes sont encore timides, même si une légè ­
re reprise est prévisible dans les mois prochains, que la bourgeoisie tente de se do ­
ter des moyens politiques conséquents pour l'affronter. Cette crise résulte de l' épui­
sement lent puis brutal de l'action des facteurs qui contrecarrent la baisse tendan­
cielle du taux de profit. C'est ce que nous allons montrer dans la première partie 
de cet article. Parce que cette crise n'est pas passagère, l'action de l'Etat revêt 
une certaine importance. C'est pourquoi nous montrerons, dans la deuxième partie, 
comment l'Etat tente d'utiliser la crise pour modifier l'appareil productif, augmen ­
ter le taux d'exploitation, redresser le taux de profit de te lle sorte que soient garan­
ties de maniè r e durable l es condit ions pour que l e système capitaliste se reproduise 
en tant que tel. Mais nous montrerons également comment l'Etat est contraint - devant 
l'ampleur soudaine de l a cr i se et l es dangers politiques qu'elle suscite -de parer au 
plus pressé, de lancer un plan de relance. 

Le GPise vient de loin 
L'INSEE a produit récemment une sene d'études 
qui jettent un éclairage nouveau sur l'évolution 
de la rentabilité de l 'économie et de ses princi­
paux secteurs, sur les modifica t ions substanti e l­
les qu'a connues l'appareil productif depuis une 
dizaine d'années (1). 

(2) : une hausse très forte de l a composition or­
ganique du capital; une augmentation substantiel ­
le de l 'endettement et donc un alourdissement 

Ce sont ces études qui expliquent l e d i agnos ti c 
que nous avons énoncé. Il s'agi t d'une c r ise ty ­
p ique de sur ac c umul ation du capital t e lle qu'on 
n'en avait pas vu depuis la gue rr e. L e taux de 
profit baisse sous l ' effet de p lus i eu r s facteu r s 

des charges financières des entreprises; un parta­
ge des revenus entre profits et sal aires en faveur 
des travailleurs depuis peu, c'est-à-dire un ra­
lentissement contraint du taux d ' exploitation. 
Cette baisse du·taux de profit entrafue une mise 
en sommeil parti e lle et une destruction du capi­
tal (capacit é de production o i sive, faillites nom­
b r euses) de p lus en p lus impo r tant e, un chômage 
c r o i ssan t et une tentative de dévaloriser la for-
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ce de travail. C'est ce que nous allons voir. 

1. l.a ha&&sse de la eompos.ition Ol'flaRiiJue ... 
L'entrée de la France dans le Marché Commun 
en 1959 a impos é au capital de profondes muta­
tions que seul un bonaparte (de Gaulle) pouvait 
imposer à une classe ouvrière hostile. Pa­
rallèlement à 11 allongement de la semaine de 
travail (qui atteint son pic en 1963 avec 47,2 heu­
res) se produit une forte élévation de la campos i­
tion organique du capital. Cette hausse peut 
être décelée dans l'augmentation du "capital fi­
xe productif brut .12.ar tête". Ce dernier croit 
au rythme annuel de 3,4'1o entre 1950 et 1957, 
puis passe à 5, 3'1o l'an de 1957 à 1964, pour sau­
ter:.._ à 7'1o l'an de 1964 à 1973 (3). De 1964 à 1973 
le "capital fixe productif brut par tête" c rort deux 
fois plus vite que de 1950 à 1957 ! Cette hausse 
accélérée de la composition organique du capital 
trouve son origine dans la volonté des capitalistes 
d'accroitre leur compétitivité sur l'arène inter­
nationale et donc d'abaisser les co{:ts. 

Très vite, cependant, une hausse de la composi­
tion organique va se traduire par une efficacité 
de .E].us en plus faible. La "productivité du ca­
pital"- c'est-à-dire le rapport entre la produc­
tion totale et le "capital" engagé - va très vite 
commencer à décr01tre. Elle augmente de 0, 7 '1o 
par an entre 1957 et 1964, elle ba~se de l'% l'an 
de 1964 à 1973 (fig. l). Certes, la progression 
ou l a baisse secteur par secteur est inégale, 
comme nous le verrons. Mais elle traduit les 
difficultés accrues que rencontre le capital d<tns 
-;~herch;cie profit. En effet, si parallèle ­
ment à cette hausse de la composition organique 
du capital, la productivité par heure travaillée 
voit sa croissance s'accélérer- elle passe de 
4, 7cr1, par an de 1961 à 1967 à 5, 7'1o par an de 
1967 à 1971.- l'effet total de cette hausse ajou-
té à celui de la !)ais se de la "productivité du ca­
pital" est de moins en n1oins positif. La "pro­
ductivité totale du travail et du capital" passe 
en effet d'un taux de croissance annuel de 3, 5'1o 
de 1957 à 1964 à 3'1o l'an de 1964 à 1973. La 
hausse accélérée de la composition organique 
du capital commence à susciter des effets con­
traires à ceux espérés par les capitalistes. L'ef­
ficacité baisse, ce qui fait dire à l'auteur de l'é­
tude citée: "Tout semble s'être passé de telle 
façon qu'en moyenne un effort supplémentaire 
d'investissement par rapport aux années anté ­
rieures n'a donné aucun bénéfice marginal d'ef­
ficacité" (Sautter, p. 10). 

Il faut se garder de confondre efficacité et taux 
de profit. Mais la baisse de l'un indique des pro­
blèmes croissants en ce qui concerne l'autre. 
Parce que la suraccumulation se dessine, se pré­
cise, elle menace le taux de profit. C'est ce que 
nous allons plus précisément voir. 

2 .... et ses effets sul' le W&x de pl'Ofit 

L'année 1964 constitue un tournant pour la "pro­
ductivité du capital" . Mais ce n'est qu'à partir 
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de 1969 que le tau:x de rémunération brut du ca­
pital commence à décliner (fig. 2). De 1964 à 
1969, la baisse de la productivité du capital- in­
terrompue de 1968 à 1969 (4)- voit son action né­
gative sur le taux de rémunération du capital 
contrecarrée par deux facteurs. Jusqu'en 1968-
69, les capitalistes arrivent en effet, d'une part, 
à s 1 octroyer une part plus importante du gâteau, 
accentuant ainsi les inégalités sociales et la 
hausse du taux d'exploitation, d'autre part, à jouer 
sur les prix de telle sorte que les prix des mar­
chandises qu'ils produisent croissent plus vi te 
que les prix des biens d'équipement (fig. 2). 

La baisse du taux de rémunération du capital à 
partir de 1969 résulte donc de l'action négative 
de la hausse accélérée de la composition orga­
nique du capital depuis 1964 et de l'épuisement 
de l'action positive des deux facteurs cités. D'un 
côté, il est de plus en plus difficile pour le capi­
tal de s'octroyer une part croissante dans le par­
tage du revenu entre profits et salaires, Ce par­
tage s'effectue de plus en plus au détriment des 
capitalistes (5), résultat de Mai 1968 et de la 
corrb a ti vi té maintenue de la classe ouvrière. 

La hausse du taux d'exploitation est donc freinée 
par la résistance des travailleurs et n'exerce 
donc plus u:ne force suffisante pour contrecarrer 
l'effet négatif de la hausse de la composition or­
ganique du capital. D'un autre. côté la ha us se 
des prix relatifs de la valeur ajoutée par rapport 
aux biens d ' équipementn ' estplus suffisante. L'ac­
tion positive de ces deux ±acteurs s'épuise . Le 
taux de rémunération brut du capital baisse de 
ce fait à partir de 1969. Cette baisse annonce 
des difficultés accrues pour le capital, difficul­
tés se traduisant aujourd'hui par la crise ouver­
te, 

Par ailleurs, il faut souligner que 1' effort de mo­
dernisation a conduit les capitalistes à emprunter 
davantage ( 6). Le taux d'auto-financement bais­
se. L'endettement s'accrort. Selon Entreprise 
(No 1 009), le rapport de 1' endettement à long et 
moyen terme sur les capitaux propres passe de 
0, 34 en 1963 à 0, 61 en 1972. A cette augmenta­
tion des dettes correspond une augmentation des 
charges de la dette. Les charges financières 
par unité produite croissent, limitant ainsi les 
possibilités d'aüto-financement et rendent plus 
difficiles les conditions de reproduction du capi­
tal pour les petites entreprises, pour les gran­
des dans certains secteurs (7). 

On comprend dès lors que l'Etat se soit donné 
pour objectif d'alléger les charges pesant sur le 
taux de profit des entreprises en diminuant la char­
ge que représente les impôts et en accroissant les 
subventions (fig. 4). Les diverses mesures fis­
cales prises par les gouvernements successifs 
- dont la suppression en 1968 des versements 
forfaitaires sur les salaires - ont fait chuter 
les charges fiscales par unité produite dans la 
presque totalité des secteurs. On comprend éga­
lement que l'Etat ait tenté de redresser la situa­
tion en ce qui concerne le partage profit-salaires 
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"en montrant l'exemple", par son refus d'aug­
menter les salaires (grèves ' des PTT de 197 4, 
de Renault, etc. ) . C'est un point sur lequel nous 
reviendrons. 

3. En &"ise de synthèse 
On peut calculer divers indicateurs qui donnent 
une idée de la suraccumulation latente, puis pré­
sente avec le développement de la crise. L'INSEE 
calcul ce qu'il appelle le surplus réel des en­
treprises non agricoles (fig . 3) (8). Cet indice 
est orienté vers la baisse. 

Le surplus réel reçoit 4 affectations (fig. 4), Il 
va d'abord servir à payer l'accroissement de la 
masse salariale dû à la hausse des salaires sur 
une année et à la variation de l'emploi, puis il 
financera les impôts nets de subventions, les 
charges diverses, et enfin le résidu constituera 
le revenu net du capital (intér~ts, dividendes, épar. 
gne brute des sociétés). 

On constate - comme nous l'avons déjà noté -
que le coût de la force de travail crort, que les 
impôts nets de subventions dimb.uent (sauf en 
197 2), que le revenu net du capital baisse à par­
tir de 1969-70, 

On peut déduire de ces indications plusieurs 
taux de rentabilité. Il suffit de mettre au nu ­
m érateur le revenu net du capital - ave c ou 
sans impôt - et au d énomina teur le c ap ita l fixe 
productif net , On consta te ains i qu e le taux de 
rentabilité réel avant impôt (au prix de 
1959) décrort depuis 1964, que le même taux 
aprè s impôt ne d é c ro ft ~' à partir de 1969 -Z,Q. 
L'évolution diver gente de ces deu x t au x de pro­
fit de 1964 à 1969-70 montre l'efficacité de la 
politique gouvernementale de réduction fisca-
le, m a is a ussi ses limit e s. Elle indiqu e surtou t 
la voie vers laquelle s'engagera l ' Etat, voie con­
firmée par les réductions fiscales du plan de re­
lance de 197 5 . 

Dans la mesure où cette intervention de l'Etat 
est de plus en plus sélective, il est inté:c·essant 
de faire rapidement une analyse sectorielle de 
l'évolution des rentabilités nominales et de l' ef­
ficacité de chaque secteur. Le taux de rentabili­
té nominale tient compte de l'évolution des prix, 
tant des biens d'équipement (au dénominateur) 
que des marchandises produites (au numérateur). 
De 1959 à 1969, cinq secteurs ont à la fois un 
taux de rentabilité nominale et une efficacité 
(évolution de la productivité du capital et du tra­
vail) supérieurs à la moyenne. Ces cinq sec­
teurs sont : l'automobile, la construction méca­
nique, la chimie, la construction électrique et 
l'habillement (9). Ces cinq secteurs sont ceux 
qui ont connu la plus forte croissance , ont le 
plus développé leurs exportations, ont connu les 
hausses de prix les plus lentes et ont, malgré 
la hausse de leur composition organique , créé 
le plus d'emploi. 

Ces cinq secteurs constituent les secteurs mo­
teurs de l'économie, La crise atteint aujour-
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d'hui l'ensemble des secteurs, mais à son 
terme (?) elle devrait renforce~poids rela­
tif de ces cinq secteurs, d'un côté grâce au pro­
cessus même de la crise (seuls les plus forts 
peuvent résister ou, du moins, plus facilement 
récupérer et se nourrir de la crise) et, de l'au­
tre cOté, grâce à l'intervention de l'Etat. C'est 
ce que nous allons maintenant voir. 

La çpise et la politiCJL&e de l'Etat 
La crise, larvée ·depuis plusieurs années, ou­
verte récemment, de suraccumulation du capital 
exige une intervention croissante - tant qualita­
tive que quantitative -de l'appareil d'Etat au ni­
veau économique. La crise reflète la nécessité 
pour le capital - et donc pour l'Etat - de réorga­
niser fondamentalement les conditions de produc­
tion et les rapports d'exploitation. Mais cette 
intervention croissante de l'Etat -en période 
de crise - dépend plus particulièrement des ca­
pacités qui lui sont offertes au niveau politique, 
"Capitaliste collectif en idée" (Engels), donc 
garant de la reproduction des rapports de produc­
tion, l'Etat doit favoriser tel secteur au détri­
ment de tel autre (10). D'où ses mesures d'as­
sainissement et les faillites nombreuses qui les 
accompagne. Cette fonction de valorisation du 
capital au détriment d'autres capitaux rétrécit 
la base sociale sur laqu elle il repose , d 'au t a nt 
q u 'affectant le mou vement ouvrier , elle e st de n a ­
ture à renfocer sa comb a ti v ité et sa déterm ina­
tion . L e rétréc iss ement de l a base social e, l 'e ­
xacerbation de la lutte des classes expliquent 
pourquoi l ' Eta t t e nt e de se d oter d 'un app are il 
r ép r e ssif p u i ssan t, légal e t i ll ézal , e x p li quent 
a u niveau économique ses difficultés d'opérer 
nettement des cho ix e t fondent_~politiqu e l ou­
v oyan!:._e-' 

1. tlWS4"''" plan de relance de septembN 19~5 
Avant le plan de relance, la politique de l 'Etat 
a consisté , d 'un côté , à freiner l ' infl a ti on (res ­
triction de c rédit) pou r ne p a s défa voriser l a 
compétitivité des entreprises françaises , de 
l'autre côté à permettre que se dével_Qp~~ 
ch<'lmage. 

Ont le plus pâti de cette politique, les entre­
prises dont la rentabilité nominale était la plus 
faible, Pour les 10 premiers mois de 197 5, les 
faillites et mises en liquidation judiciaires se 
sont accrues de 25 % par rapport à la même pé­
riode de 1974! Cette politique visait à renforcer 
les secteurs moteurs. Elle avait pour fonction 
de réduire la masse salariale versée par les 
entreprises et d'améliorer ainsi leurs conditions 
de rentabilité déjà bien compromises. D'un 
cOté, l'Etat favorisait l'extensiun du ch<'lmage 
(lois nombreuses sur le chômage visant à in­
citer les entreprises à réaménager les condi­
tions de travail et à licencier, faillites de nom­
breuses entreprises), de l'autre -par sa poli­
tique salariale dans le secteur public et natio­
nalisé - l'Etat incitait les entreprises à ne pas 
céder aux exigences ouvrières, A cette politique 
de réduction de la masse salariale (chômage 
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et salaire) s'ajoutait une politique d'aide di­
recte aux secteurs moteurs de l'économie et 
aux secteurs tels que l'énergie, la sidérurgie. 

Cette politique sélective visant à redresser les 
taux de profits de certains secteu.rs, à détruire 
partiellement le capital d'autres, devait très 
vite rencontrer des limites,tant au niveau écono­
mique que politique. 

Le ralentissement de la demande due à la pro­
gression modérée de la masse salariale (11), 
l'ace rois s ement de l'épargne - dans un con­
texte mondial récessionniste - devaient très 
vite accrortre les capacités de production oi­
sives, gonfler les stocks d'invendus et donc 
aggraver les conditions de rentabilité des in­
dustries de biens de consommation durables 
et non durables déjà bien compromises. Le 
non relais du côté des exportations (maintien 
de la récession allemande) s'ajoutant aux 
charges financières (endettement) alourdies• 
et à l'accroissement considérable des capaci­
tés de production oisives, devaient très vite 
inciter les capitalistes à restreindre leurs 
commandes de biens d'équipement, propulsant 
ainsi la crise en amont et l'aggravant. Du côté 
social et politique, l'aggravation des conditions 
de travail et de vie de la classe ouvrière, le 
gonflement vertigineux du chômage, le main­
tien de la combativité des travailleurs, lapé­
nétration des marxistes -révolutionnaires dans 
les usines et la propagation de leurs mots 
d•ordre, devaient très vite susciter des dangers 
réels pour le gouvernement. 

Ces deux facteurs, aggravation de la situation 
économique, menaces sur le front social et 
politique, expliquent le virage tardif, mais 
préventif de Giscard. 
2. Le plan de relanc:e et la relanc:e La conjonc-
ture économique française est entrée depuis 
l'été dans une phase de stabilisation. La crise 
semble avoir atteint un plancher. Ce plancher 
est bas puisque l'indice de la production indus­
tri elle en aoO.t 197 5 était de 14, 7% inférieur 
à celui d'ao11t 1974. Les capacités oisives va­
rient entre 20 et 40o/o selon les secteurs . Le 
volume de l'investissement productif a baissé 
de 8 à 10% pour l'ensemble de 1975. Le chô­
mage a dépassé officiellement le million (1, 5 
million en réalité), le chômage partiel s'est 
multiplié, seule la hausse des prix s'est ralen­
tie (plus 0, 7% en ao11t, plus 0, 8% en septembre 
et 0, 8% en octobre). 

Le plan de relance va inverser les priorités. 
L 1 objectif officiel est de sortir de la crise, de 
freiner le développement du chômage, quitte à 
ce que la hausse des prix s'accélère. A la dif­
férence des plans allemand et américain, le 
plan de relance ne privilégie pas la relance de 
la consommation, mais se donne pour objectif 
d'apporter des ballons d'oxigène aux entreprises 
les plus touchées par la crise: bâtiment, tra­
vaux publics, biens de consommation durables, 
à travers l'amélioration des conditions de cré-
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dit. Les commandes de l'Etat et les grands tra­
vaux publics se chiffrent ainsi à une quinzaine 
de milliards. A ces commandes de l'Etat, il 
faut ajouter un report fis cal de 9, 6 milliards (! ) 
Ce report fiscal est en fait sélectif, puisqu'il 
ne concerne que les entreprises qui avaient 
réalisé un bénéfice, c'est-à-dire les plus gros­
ses, et n'est de ce fait d'aucune utilité pour les 
"canards boiteux" atteints par la crise. 

L'effet du plan de relance ne peut être immé­
diat, et de surcroît, il ne peut être que faible. 
L'aide apportée à la consommation des ménages 
(5 milliards), le crédit à la consommation à 
moindre co1lt, voient leurs effets atténués par 
l'accroissement de l'épargne de précaution. 
Cette dernière révèle la crainte des travailleurs 
de se trouver au chômage, et explique pour 
l'Allemagne la faible efficacité de ses plans de 
relance. Les grands travaux de l'Etat n'auront 
d'effet sur la reprise de l'activité économique 
que vers février-mars. Le report d'impôts des 
sociétés n'est pas de nature à améliorer suffi­
samment la rentabilité des entreprises, d'au­
tant que l'accroissement de la demande (interne 
et étrangère) ne se manifeste que faiblement, 
sauf pour quelques secteurs (autos, équipements 
ménagers) (12). On peut donc déduire que l'ac­
croissement de l'investissement attendu ne peut 
être que faible et que les capitalistes préfére­
ront utiliser d'abord leurs capacités de produc­
tion oisives. On peut déduire également que le 
chômage, loin d'être résorbé, va continuer à 
augmenter puis se stabilisera à un niveau élevé 
pendant plusieurs mois . Par contre, la néces­
sité pour les entreprises de reconstituer leurs 
marges bénéficiaires , les incitera vraisembla­
blement à hausser davantage leurs prix. Cette 
accélération légère de l'inflation rongera la 
compétitivité des entreprises à l'heure où pré­
cisément un début de reprise, même faible, 
suscitera un gonflement des importations . 

Au total, le plan de relance se greffe sur une 
situation économique insuffisamment saine pour 
le Capital. C'est ce qui explique sa faible effi­
cacité prévisible. C'est parce que le taux de 
profit bais se pour les raisons que nous avons 
indiquées, que la reprise ne sera vraisembla­
blement que modérée et de courte durée. Le 
plan de relance, à ce titre, ainsi que les di­
verses mesures prises antérieurement tant au 
niveau des salaires que des subventions aux en­
treprises (Citroen) ne sont donc que des indices 
de la poli tique gouvernementale à venir. 

La crise vient de loin. Son dépassement né ces­
site qu'au-delà des réductions fiscales consen­
ties, des subventions apportées, une destruction 
partielle du capital puisse avoir lieu, qu'une 
dévalorisation du travail puisse s'effectuer. n 
devient de plus en plus vital pour le Capital de 
trouver, vite, les moyens de hausser suffisam­
ment le taux d'exploitation, C'est pourquoi, la 
crise actuelle, malgré la reprise, est de nature 
à poser très vite de graves problèmes au ni­
veau social et politique. 

30 novembre 197 5. 



(1) Les études faites par l'Institut des statis-
tiques sont utiles à plus d'un titre, quand bien 
mt!me les indicateurs économiques qu'elles 
forgent ne correspondent pas à ceux qu 'utili­
sent les marxistes. Il ne faut pas en effet ou­
blier que si la bourgeoisie a besoin d'indices, 
de chiffres pour tromper la classe ouvrière 
(l'indice des prix par exemple), elle a besoin 
également de connartre suffisamment la réalité 
concrète, ne serait-ce que pour agir sur elle. 

(2) Le taux de profit est le rapport entre la 
plus -value (pl) et le capital variable (v) plus 
le capital constant (c). Il peut s'écrire: 

pl/ v/ lt c/ v où. pl/v est le taux d'exploitation 
et c/ v est la composition organique du capital. 

(3) Cf. "L'efficacité et la rentabilité de l'écono­
mie française de 1954 à 1974". Ch. Sautter, 
Eco. et Stat. Série E, juin 197 5 . 

(4) La "productivité du capital" croit sensi­
blement de 1968 à 1969. En effet, la hausse des 
salaires - suite aux Accords de Grenelle - se 
traduit par une hausse des coilts et agit défavo­
rablernent sur le taux de profit , m ai s conduit 
également à une utilisation plus i;:;tensive du 
capital mis antérieurement en sommeil (capa ­
cités oisives) et agit par conséquent favorable­
ment sur la "productivité du capital" et sur le 
taux de profit. 

(5) Ce serait une erreur de croire qu'un par­
tage du revenu plus favorable aux salariés 
puisse signifier nécessairement une baisse du 
taux d'exploita tion. Dans les salaires sont en 
effet comptabilisés les travailleurs improduc­
tifs , alors qu'en fait ces derniers sont payés 
sur de la plus -value (sur ce point voir 1 'article 
de Langston dans "Inprecor" de juin 197 5, e't 
notre livre "Un procès de sous-développement", 
Maspéro, 2 o Edition, 2 o chapitre). Il faut ajou­
ter que l'évolution défavorable du partage pro­
fit-salaire pour ·les capitalistes les conduit 
d'un cOté à résister aux a ugmentations de sa­
laire , de l'autre, surtout à "dégraisser" (sic) 
leurs ttsines en réduisant au maximum les faux 
frais constitués par les travailleurs improduc­
tifs. 

(6) Les diverses facilités d'emprunt, à des ' 
taux relativement bas compte tenu de l' accélé­
ration de la hausse des prix, constitue une ma­
nière pour le capital de payer moins cher les 
biens d'équipement et redresse ainsi le taux 
de profit. A l'inverse, pour les travailleurs 
qui prt!tent de l'argent (dépo1ts en banque, etc.), 
les taux d'intért!t versés ne cornpensent p as la 
hausse des prix. A ce titre, le slogan publi­
citaire des banques pourrait t!tre : "Pour être 
moins volés, prêtez de l'argent" ... 

(7) L'emprunt, compte tenue de l'inflation, agit 
favorablement sur le taux de profit. Mais, à 

terme, et en raison de l'augmentation crois­
sante de l'endettement, il agit défavorablement 
sur le taux de profit net. Ainsi, aux USA, l'en­
dettement des entreprises par rapport aux béné­
fices nets ajustés a été multiplié par 2 de 1969 
à 1974 et par l, 7 de 1972 à 1974. (The falling 
share of profits . Brooking papers on Economie 
activity, Nol). 

(8) Le surplus réel est obtenu de la manière 
suivante: on retranche de la valeur ajoutée brute 
(en francs constants de 1959) le coat de renou­
vellement du capital égal aux amortissements 
économiques en francs de 1959 et le "coilt de 
renouvellement du travail est égal au produit 
des effectifs de l'année considérée par le coilt 
moyen en francs 1959 d'une personne employée 
durant 1 'année précédente". Pour plus de détails, 
voir Sautter, op. cit, 

(9) Inversement, sept secteurs ont une rentabi­
lité et une efficaité inférieure à la moyenne. Il 
s'agit des industries alimentaires, du verre, 
des métaux non ferreux, du textile, des maté­
riaux de constructio!l, du cuir et du papier . 

( l 0) Pour plus de détails sur l'intervention de 
l'Etat en période de crise, nous ne saurions que 
trop recommander la lecture du recueil d'arti­
cles paru dans "L'Etat contemporain et le mar­
xisme" publié par C.E. P. chez Maspé,ro (197 5). 

(ll) La politique salariale du gouvernement n'a 
guère eu de succès auprès des capitalistes. Ceux­
ci ont concédé des augmentations de salaires 
r éels substantielles. Ces augmentations reflè-
tent le degré de combativité de la classe ouvrière. 
C'est ce qui explique que la masse salariale ait 
légèrement progressé. 

(12) L'indice de la construction automobile de 
4, 9'% entre juin et juillet-août. La reprise dans 
ce se,cteur devrait se confirmer, mais à par-
tir d'un niveau de la production faible. Par contre , 
la machine-outil n'a vu en octobre aucune reprise 
de son activité, de même la chimie. Depuis octo­
bre semble apparartre une légère reprise techni­
que dans la sidérurgie. 

(Voir les graphiques de cet article 
page sui vante) 
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face à la crise 
E. SALVINI 

La situation économique italienne ne s 'amé­
liore pas, o Non seulement la production indus­
tri elle est inférieure de 12 à 13 o/o par rapport 
à l'année p assée, mais on enregistre une ag­
gravation par rapport aux quelques d.érniers 
mois. 

Dans un monde capitaliste qui ne se trouve 
certes pas dans une situation brillante, l'Ita­
lie maintient sa position de lanterne derrière 
l'Angleterre. 

La GPise italienne 
Non seuler-nent l'Ita li e se trouve plongée en 
plein dans cette crise, mais elle en voit les 
conséquences aggravées par les contradictions 
structurelles qui lui sont propres historique­
ment. La crise capitaliste en Italie est parti­
lièrement aigue. Il est presque certain que 
l'Italie sortira de cette crise conjoncturelle 
plus t ard que les a utres pays capitalistes 
et que la reprise sera de plus brève durée. 

Voir Inprecor n o 30 du 3. 7 . 7 5 - Article 
sur la conjoncture italienne. 

Cette situation fait que, en Italie. les capita­
listes ressentent particulièrement la né ces­
sité de faire payer les coQts - extrêmement 
lourds -de l a crise à l a classe ouvrière n>ê­
me si les rapports de forces entre les classes 
ne sont pas très favorables à la bourgeoisie. 

Ce n'est donc pas un hasard si les problè­
mes économiques se trouvent encore une fois 
au centre de la scène politique italienne. Les 
échéances contractuelles (1) que les travail­
leurs saisissent pour lancer des luttes en dé­
fense du niveau de vie et de l'emploi y con ­
tribuent fortement, 

L'avance des forces de gauche lors des élec­
tions du 15 juin dernier, la crise de la .Œmo ­
cratie-chrétienne et de son système de pou ­
voir qui en a découlé au niveau local, le gou­
vernement Moro essouflé, étayé par le PCI 
parmi une éclosion de "juntes rouges'' (2), 
constituent le cadre politique né ces saire pour 
comprendre l es terrnes du débat, 

Dans ce contexte, les conférences regwna­
les sur l'emploi (Turin, Milan) e t le débat 
ouvert par Napolitano dans Rinascita (hebdo-
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madaire du PCI) ne représentent pas un fait 
marginal ou une manoeuvre pure et simple 
des réformistes, mais sont un a vertissement 
politique très important. Par ces initiatives 
le PC! entend en effet poursuivre son objec-
tif principal: le compromis historique - c'est­
à-dire la participation au gouvernement avec 
la Œmocratie-chrétienne. Cet objectif, com­
me les propositions économiques, n'est pa.:_ 
à cou~t, mais à moyen terme. 

Par ces initiatives, le PCI et les bureaucraties 
syndicales entendent, encore plus immédiate­
ment, constituer à l'avance une plate-forme 
d'accord pour les contrats; afin de réduire au 
minimum les luttes qui pourraient, dans une 
situation sociale tendue comme celle de l'Italie 
aujourd'hui, déboucher sur un "combat frontal'; 
cauchemar permanent de cet ex-parti révolu­
tionnaire qu'est le PC!. 

Il est nécessaire, en conséquence , de con­
vaincre les patrons que le PC! est un parti 
"sérieux", "responsable" et qu'il n'attente 
pas aux principes sacrés des "droits des chefs 
d'entreprise", ma1s il est également sinon 
plus, nécessaire de convaincre les travail­
leurs que les recettes du PC! correspondent 
à leurs intérêts. 

De ce point de vue , il est très important d'ana­
lyser le déb a t qui se déroule dans Rinascit a 
e t c~ qui a é t é dit à l a conférence s ur l' emplo i . 

Les leçons d" eentPe-g~he 
Au cours de ce débat, quelques unes des in­
terventions (mais pas celles des communistes) 
présentent un examen critique de l ' expérience 
du centre-gauche, Ces interventions, comme 
celle du socialiste Ruffolo , soulignent avec 
justesse qu'aujourd'hui les marges objectives 
pour une vaste opération réformiste, comme 
celle prévue par le "programme à moyen ter ­
me" du PC!, sont beaucoup plus réduites 
qu'elles ne l'étaient au début de l'expérience 
de centre-gauche , A cette époque en effet, un 
boom économique prolongé se trouvait à son 
point culminant. L'espoir sans fondement d'être 
arrivé à un capitalisme sans crise faisait 
croire que les réformés pourraient être finan­
cées sans une redistribution 'du revenu natio­
nal, donc sans marcher sur les pieds d ' aucun 
groupe social ou, comme on disait à l'époque, 
avec un "large éventail d'alliances". Si cette 
hypothèse s'est révélée illusoire dans les an­
nées 60, que doit-on penser d'une stratégie 
réformiste qui vise à des alliances encS?re 
plus larges aujourd'hui, dans une période de 
crise économique extrêmement grave? 

Une réflexion sur le centre-gauche ne peut 
pas laisser de côté le problème du "lien de 
la balance des paiements", c'est-à-dire ce 
phénomène qui fait que, à peine la consom­
mation ou les investissements (ou les deux) 
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augmentent-ils en Italie, la faiblesse de la 
base productive fait que l'on doit recourir 
à de plus importantes importations, créant 
un déficit massif de la balance commerciale, 
à savoir l'équilibre déjà délicat entre impor­
tations et exportations. 

Durant 1~ centre- gauche, ce phénomène, auquel 
s'ajoute l'exportation de capitaux a été pério­
diquement l'occasion de "restrictions de cré­
ditstl qui ont entrainé une diminution des in­
vestissements, une augmentation du chômage 
et, par là une augmentation de l'exploitation. 

Naturellement, ce problème se pose dans la 
mesure où on n'a pas l'intention de sortir du 
"marché libre", c'est-à-dire du marché mon­
dial capitaliste. 

Evidemment, les communistes se placent au 
premier rang pour donner au patronat des as­
surances dans ce sens. Ils deviennent beaucoup 
moins loquaces quand il faut définir de quelle 
façon les réforrnes et le programme à moyen 
terme peuvent être compatibles avec l' équi­
l,ibre de la balance des paiements . Ils se li­
mitent à proposer une orientation pas très 
bien définie vers les "nouveaux pays en voie 
d'industrialisation" , sans spécifier s'il s'agit 
de pays comme le Tchad ou le Bangla Desh , 
qui seraient bien contents d'importer mais 
qui n'ont pas de quoi payer , ou de sous-impé­
ria li sme s com me l ' Ir an ou le B r és il , qui ont 
de l'argent et veulent importer - surtout des 
~rmes: est-ce a utour de · ce secteur q ue l'on 
veut centrer le nou v e a u modè le de développe ­
ment ? 

Ou bien encore, veut-on orienter le commerce 
extérieur v ers les Etats ouvrier'3? Cette solu­
tion poserait é galement des problèmes écono­
miques (le manque de devises étrangères si 
l'on reste dans le c a dre de l'économie de mar­
ché) et politiques (les rapports a vec les bureau­
craties au p0uvoir dans ces pays), pas faciles 
à résoudre si l'on reste dans le cadre de l'éco­
nomie de marché . Et de toutes façons, il fau­
drait dire ouvertement que tel est le choix que 
l'on veut faire, alors que, au contraire on 
laisse tout dans le vague dans la cr ain te d' épou­
vanter Agnelli de retour de Chine. 

La ligne d" PC 1 
On ne peut pas dire, en toute honnêteté, qu'il 
y ait grand chose de nouveau dans ce qu'avance 
le PC!. Plus précisément, il n'y a pratiq~ement 
rien de nouveau dans ce que le Parti commu­
niste demande à la bourgeoisie; il y a par con­
tre quelques éléments nouveaux significatifs 
dans ce qu'il~fre en échange, à savoir la mo­
bilité de la main d'oeuvre dans l'usine, la lutte 
contre l'.absentéisme, la fiscalisation des char­
ges sociales. 

Le nouveau ne réside donc pas dans le ~met 
que l'on demande, mais dans le rôti que l'on 



voudrait donner. Mais n'anticipons pas: nous 
reviendrons sur les offres faites par les com­
munistes. 

En ce qui concerne les demandes : "la lutte 
pour la programmation démocratique repré­
sente ... un moment essentiel de son initia­
tive. La difficulté est apparue de lier la lutte 
revendicative contre l'augmentation de l'ex­
ploitation et la réduction de l'emploi à l'ob­
tention de mesures de politique économique 
à long terme selon la ligne directrice des ré­
formes de structure . .. Il faut réaliser: le 
plein emploi de la force de travail, la réforme 
des impôts du crédit et de l'administration 
publique ... la formation d'un réseau démocra­
tique de distribution ... la réforme urbaine.,. 
la formation d'un réseau de transports fonc­
tionnel pour le développement économi'que .. , " 
Qui a dit cela? Napolitano dans Rinascita? 
Libertini à Turin? Lama à Rimini? Mais 
non, il s'agit du document préparatoire au 
congrès de la CGIL de 1965. 

Napolitano, Libertini et Lama ne disent de 
toutes façons rien de mieux aujourd'hui, en 
automne 75. 

Ils portent certes un peu plus d'attention à 
l' a gricultu r e , à l'innova tion technologique , 
aux exporta tions, mais rien de plus. Ou mieux, 
comme c'est d'usage en Italie, ils font quel­
ques innovations linguistiques: au lieu des ré­
formes de structures, on a le nouveau modèle 
de développement , les compatibilité s , les liens 
e t l a jun gl e de rét r ibut ion. Il y a également , 
il est v r a i, q u elques pas encore p lus à d r oite : 
le refus de la "définition d'un grand plan na­
tional" comme "voie ayant é choué d ans les an­
nées 60" en faveur d' "approches partielles 
successives "(intervention de Di Giulio dans 
Rina scita, numéro 41). 

Mais il faut analyser avant tout non pas tant 
chaque proposition individuelle que la logique 
dans l a que lle ces propositions s'intègrent, 

Dans un système capitaliste, les crises sont 
inévitables dans la mesure où elles sont pro­
voquées par la logique même du système qui, 
à travers l a concurrence , la recherche du pro­
fit maximum, la chute du taux de profit, a 
besoin de ces destructions périodiques de ri­
chesses pour pouvoir continuer à fonctionner. 
Il s'agit d'une des conclusions les plus signi­
ficatives de l'analyse marxiste du capitalisme, 
confirmée par plus d'un siècle d'observations 
empiriques sur le fonctionnement effectif du 
système c apitaliste. M a is les r é formistes de 
Bernstein à Berlinguer, rejettent cette a n a lyse , 
ferment les yeux sur la réalité et proposent 
un schéma totalement différent. Les "distor­
sions" du système disent-ils, aggravent les 
conditions des classes travailleuses. L'object-

tif est donc non pas de détruire le système, 
mais d'en "corriger" le fonctionnement, Quand 
ils sont particulièrement euphoriques (ou 
quand ils sont placés le dos au mur par les 
masses) les réformistes ajoutent que, de 
cette façon on pose les bases pour le passage 
au socialisme, évidemment pacifique et dé­
mocratico-parlementaire. 

C'est ainsi qu'est justifiée l'alliance avec des 
secteurs plus ou moins larges de la bourgeoisie, 
d'accord pour lutter contre les "distorsions" 
du système, mais évidemment pas contre le 
système, et on finit par subordonner sa pro­
pre politique à celle de la bourgeoisie, com-
me le fait justement le PCI. 

Plus concrètement, en ce qui concerne l'Italie 
aujourd'hui, la logique du PCI se base sur le 
fait que tous les problèmes du pays sont düs 
à une "distorsions" particulière, c'est-à-dire 
une "désaffection" du capitalisme italien en­
vers les investissements . C'est encore une 
vieille thèse que le PCI a emprunté aux éco­
nomistes bourgeoise de l'école keynésienne 
de l'immédiat après -guerre, Puisque les 
capitalistes italiens n'investissent pas d'eux­
mêmes dans les activités productives, mais 
placent leur argent dans des secteurs "para­
sitaires" , (immobilier, a ctivités spéculatives , 
exporta tions de c a pita ux e n Suisse ) il est de­
voir du mouvement ouvrier, qu i exprime de 
cette façon sa " fonction nationale" de les a i­
guillonner, de les pousser à être des capita­
listes " modernes " , battant en b r è che leu r 
" a rri é r a ti on ". En fa it c e r a is on n e m ent es t 
totalement erroné et profond ément dan g ereux. 
Il est erron é de considérer le capita lisme ita ­
lien comme un capita lisme "jeune" qui peut 
encore évoluer et donc corriger ces déforma­
tions de naissance. Le capitalisme italien -
comme tous les capitalismes à l'ère impé­
ri3.1iste - est un c apitalisme " vieux" , p a rce 
que le systè m e m ondial d ans son ensemble 
est "vieux", et c'est pourquoi l'uniqu e f a çon 
de le modifier , c'est de le détruire. En d' a u­
tres termes, une r évolution d é m.ocra tique -bour­
geoise n'est plus possible , mais seulement 
une révolution socialiste. 

Du reste, il suffit de penser que dans la Rus­
sie d e 1917 - indubita blement plus a rri é r ée 
que l'Ita lie d' aujourd'hui -l'unique r évolu ­
tion possible fut justement une r évolution so­
cialiste , la même chose en Yougoslavie, en 
Chine, à Cuba .. , Ou bien le PCI pense peut­
être - comme certains bourgeois -que la 
révolution socialiste est bonne pour les seuls 
pays arri é rés ? 

Il y a donc des r a isons d e c a r a ctère théori co ­
général (une théorie confirmée par un demi­
siècle d'histoire) qui nous prouvent l'impos­
sibilité de corriger les "distorsions" du dé­
veloppement capitaliste italien, y compris 
cette dis tor sion p a rticulière qu'est la faible 
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propension aux investissements productifs. 

Ençope "ne fois SliP les 
investissements 
Mais il est nécessaire de voir encore plus con­
crètement pourquoi les thèses du PCI sont er­
ronées et dangereuses. Nous n'entendons pas 
en effet utiliser les conceptions théoriques gé­
nérales - qu'est-ce que le réformisme et 
qu'est-ce au contraire qu'une politique révolu­
tionnaire - comme des formules exorcisantes, 
capables en elles -mêmes de faire fuir le dé­
mon de la bourgeoisie ou comme des rossignols 
capables d'ouvrir n'importe quelle porte. 

Nous sommes à ce point convaincus de la jus­
tesse de nos conceptions théoriques que nous 
pensons que la confrontation avec la réalité 
concrète fait toujours notre jeu. 

Le PCI dans son rôle de rebouteux veut débla­
yer la route pour le développem.ent d'un ca pi­
talisme "propre", un capitalisme qui, tout en 
conservant le mér;te le plus important pour 
les patrons - le profit, même "juste " -n'au­
rait aucun des défauts que nous connaissons 
bien: chômage, bas salaires, fiscalité à la 
charge des travaill~urs, accidents du travail, 
etc. Et ce qui est à la racine dt= tous les autres 
défauts du capita'.isme, à savoir l'exploitation? 
Sur cela, le PCI préfère se taire . Nous ne nous 
étendrons pas sur le fait que personne n'aja­
mais vu un capitalisme de ce genre, pas même 
en Suède. 

Voyons quels sont , pour le PCI , les obstacles 
qui barrent la route à ce futur lumineux, tel­
lement lumineux, tout en restant capitaliste, 
qu'on se demande à quoi servirait le socialisme , 
Les obstacles ont changé avec le temps . Il y a 
dix ou quinze ans, c'était surtout les monopoles 
qui jouaient les méchants loups en empêchant 
le libre jeu du marché. Aujourd'hui, par contre, 
ce sont plutôt les couches parasitaires qui se 
dé-Jeloppent sur la base de la spontanéité du 
marché: on parle beaucoup moins des mono­
poles , bien qu'il ne semble pas que , entre­
temps, leur force économique ait diminué. Le 
capital "public", c'est-à-dire le capitalisme 
d'Etat sous toutes ses formes, devrait jouer un 
rôle essentiel pour atteindre ces objectifs. 

La transformation devrait s'opérer par le con­
trôle des investissements, contrôle démocra­
tique, parlementaire (sans oublier le "rôle 
essentiel" des administrations locales) et en­
fin syndical. Le capital public, grâce à sa de­
mande, devrait "déplacer les intérêts", comme 
le dit Lama (secrétaire de la CGIL) dans une 
interview, des vieux secteurs vers les nou­
veaux secteurs que l'on veut développer. Le 
parlement, la région, la commune créent les 
prémices et veillent à ce que cela puisse arri· 
ver. Et voilà, Mesdames et Messieurs, le nou­
ve<j-u modèle de développement. C'est facile, 
non? Avant de voir si ce joli jouet que le PCI 
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appe~le nouveau modèle de développement peut 
fonctwnner, il est nécessaire de dire quel­
ques mots sur le rôle et sur la place des inves­
ti:3sements dans le système capitaliste (rappe­
lo_ns que la règle du jeu que le PCI s'est impo­
see est de rester dans ce système). 

L ·es investiss6'Illents sont en effet un moment 
trè.s important et délicat du processus capi­
tahste de reproduction. C'est le moment où 
les patrons dirigent les profits (qu'il se sont 
appropriés en exploitant les ouvriers) vers 
de nouvelles opportunités d'exploitation pour 
e:n retirer des profits encore plus grands. Il 
est clair que le capital se dirige vers les sec­
teurs (pas nécessairement productifs) dans 
lesquels on prévoit la possibilité de réaliser 
un profit maximum. Pour atteindre cet objec­
tif, le capitaliste est capable de piétiner le 
cadavre de sa mère, imagine-t-on qu'il se 
laisse arrêter par le licenciement d'un ou­
vrier ? 

La crise survient justement au moment du pro­
cessus de reproduction capitaliste où, le taux 
de profit ayant baissé, les capitalistes n'inves­
tissent pas (voir la baisse des investissements 
cette année, bien supérieure à celle de la pro­
duction). Ayant clarifié cela, nous avons clarifié 
un aspect important du problème qui nous in­
téresse: l'investissement est effectué par le 
capitaliste seulement si celui-ci y voit un "in­
térêt", c'est - à - dire la possibilité d'en retirer 
le profit maximum. Donc entre deux investis­
sements possibles, le capitalisme choisira ce­
lui qui lui garantira les profits les plus gros. 
La décision d ' investissement est étroitement 
liée au droit de propriété capitaliste. Un con­
trôle ~érieux des investissements signifie donc 
attaque directe contre le droit capitaliste de 
propriété, ce qui nous satisfait. Mais les partis 
réformistes et la bureaucratie syndicale pro­
posent des contrôles qui sont une plaisanterie , 
qui ne peuvent pas fonctionner. C'est contre 
cette mystification consciente que nous nous 
battons. 

En effet, de deux choses l'une : ou l'on crée 
de "nouveaux avantages" pour les capitalistes, 
afin qu'ils investissent dans les secteurs que 
les réformistes proposent, et alors, il n'y a 
besoin de mener aucune lutte pour les inves­
tissements, le stimulant des profits est suffi­
sant;ou alors on lutte, mais en comprenant 
clairement que pour contrôler réellement les 
investissements, il faut renverser le système 
capitaliste. Dans la mesure où la seconde 
éventualité - celle de la lutte pour le pouvoir -
est fermement écartée par les réformistes, il 
reste la première, bien connue sous le nom 
de politique d'incitation, bien connue et large­
ment pratiquée en Italie et à l'étranger, par­
tout avec des résultats lamentables. Il suffit 
de penser qu'en Italie cette politique a été u-

ti~is~e au .~ours des 20 dernières années pour 
reallser 1 Industrialisation du Mezzogiorno. 
Tout le monde sait comment cela s'est terminé. 



Pourquoi en a-t-il été ainsi? 
Il y a une grande discussion à ce sujet. Cer­
tains affirment que les techniques de stimu­
lation étaient erronées parce qu'elles favori­
saient les industries très automatisées et avec 
peu d'ouvriers; certains disent que la faute 
en revient à la Cassa del Mezzogiorno (3), qui 
est un organisme clientélaire;certains accu­
sent l'inefficacité et l'incompétence du minis­
tère du Trésor et de celui de l'Industrie. Il 
y aura une part de vérité dans toutes ces ac­
cusations. Mais la seule vérité qui les résume 
toutes, c'est que les structures de l'Etat, mi­
nistères de l'Industrie et du Trésor, Instituts 
de prévisions à moyen terme, etc., sont des 
structures d'un Etat bourgeois, fonctionnelles 
(m~me quand elles sont inefficaces comme 
c'est le cas) pour la domination de labour­
geoisie, ce sont des instruments de cette do­
mination. 

La soudure entre la bourgeoisie et cet appa­
reil d'Etat a été effectuée par le DC même 
au niveau du personnel. Le fait que, aujour­
d'hui, cette soudure montre certains signes 
de crise (qu'il ne faut pas surestimer), que 
l'appareil d'Etat soit tellement en ruine qu'il 
ne réussisse m~me plus à défendre les in­
tér~ts de la bourgeoisie, ne veut pas dire qu'il 
soit possible d'utiliser cet appareil d'Etat 
dans l'intér~t des travailleurs. 

Ce n'est pas un révolutionnaire, mais un ré­
formiste intelligent comme le socialiste Ruf­
folo qui, faisant une analyse auto-critique 
du centre-gauche, affirme de façon très nette 
l' "incompatibilité entre ces projets de pro­
grammation généralisée et les structures de 
l'Etat et les intérêts des groupes sociaux pa­
rasitaires qui y sont liés." 

Si les choses sont ainsi en ce qui concerne 
1' appareil d 1 Etat, parler de contri"lle parle­
mentaire est simplement ridicule. 

En effet, la confiance des travailleurs dans 
le Parlement continue à diminuer. Son pres ­
tige est dorénavant presqu'inexistant. Le PCI, 
évidemment sans revoir sa stratégie, préfère 
maintenant parler en général d' "assemblées 
représentatives", mettant plu tOt l'accent sur 
les communes et les régions. Mais jusqu'à 
maintenant, les administrations locales n'ont 
pas fait beaucoup mieux que le parlement, ni 
du point de vue de l'efficacité ni dé celui de 
l'honn~teté, sans parler des intérêts des tra­
vailleurs: 

25.000 milliards de dettes ne sont pas une 
petite affaire et, en général, les résultats 
pour les travailleurs ne sont pas palpables. Sou­
vent, le PCI affirme qu'une partie de ces det­
tes sont dues à la politique centralisatrice de 
l'Etat qui ne donne pas les moyens nécessaires 
aux communes. Ceci n'est vrai qu'en partie 
(cela n'est pas le cas par exemple pour les 
dettes de Rome, de Naples, etc.) et, dans la 

mesure où cela est vrai, cela prouve que les 
administrations locales ne comptent pas beau­
coup dans la vie économique du pays. 

Il est vrai, au moins en général, que l'admi­
nistration des communes et des régions "rouges" 
a été bien meilleure que celle des partis bour­
geois. Mais ceci a-t-il évité le développement 
de la crise économique et du chOmage en Emi­
lie et en Toscane (deux régions où le PC est 
dominant dans le gouvernement local -NDT)? 
Il est possible d'utiliser les régions et les 
communes conquises par la gauche le 15 juin 
dernier pour faire des conférences sur l'em­
ploi, mais il n'est pas possible de s'en servir 
pçmr résoudre le problème de l'emploi (et il 
est criminel de semer des illusions à se sujet). 
Il serait évidemment possible également d'u­
tiliser les administrations locales de façon 
révolutionnaire, par exemple en réquisition­
nant systématiquement les entreprises fer·· 
mées, en appuyant les occupations de loge-
ment, etc. , mais ceci amènerait rapidement 
à des confrontations avec l'administration 
centrale de l'Etat, ce que ne veulent absolu­
ment pas les réformistes. 

Contl'Ôie o"vPieP et eontPÔie 
syndieal 
Si nos critiques s'arrêtaient ici, les réfor­
mistes nous accuseraient à coup sûr de n é ­
gliger totalement la "nouveauté" qui carac­
térise, selon eux , les propositions actuelles 
du PCI et des syndicats. Il s'agit de la com­
binaison entre contri"lle du haut et conti"lle syn­
dical par "en bas" des choix de production 
qui devrait caractériser la réalisation du 
programme à moyen terme . 

A ce sujet, Lama souligne, pour les petits­
bourgeois réactionnaires qui lisent OGGI , 
la fin de ses illusions de jeunesse :'1Nous 
ne croyons plus aux contes de fées, nous 
nous y sommes déjà brûlés quelques fois, 
Il y a deux ans, nous avons proposé des a c­
cords. . . pour les investissements au Sud et 
rien ne s'est passé ... ces contrats sont de­
venus de simples morceaux çle papier parce 
que le syndicat n'avait aucun pouvoir de con­
trOle sur .l'exécution des engagements pris." 
Il s'agirait donc de ces moyens de contri"lle 
que le syndicat demande aujourd'hui dans les 
plates -formes contractuelles. 

Mais nous ne sommes pas convaincus par la 
combinaison d'instruments de contrôle "du 
haut" et "du bas". Nous ne sommes pas con­
vaincus, car étant donné la structure actuelle 
de l'Etat, l'importance et le démantèlement 
du parlement, dans le meilleur des cas il n'y 
aurait aucun contri"lle d'en haut et , plus proba­
blement, on assisterait à un sabotage systé­
matique du contri"lle d'en bas. 

Nous sommes encore plus préoccupés quand 
nous lisons ce qu'écrit A. Reichlin, dans l'édi-
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torial de Rinas cita (numéro 42) : "Nous a v ons 
devant nous un système de capitalisme mono­
poliste d'Etat vigoureux et bien articulé, qu'il 
serait tout à fait vain de penser contrôler et 
battre seulement "d'en bas". On a là le mépris 
habituel du bureaucrate pour ces ouvriers (mais 
également pour les employés, les techniciens 
et les travailleurs en général) qui ne réussi­
ront jamais, selon lui, à contrôler le système, 
d'autant plus qu'il est "vigoureux et bien arti­
culé". On pourrait, toujours selon Reichlin, 
réussir grâce à une armée de ronds de cuir 
composée de quelques "onorevole", accom­
pagnés d'un certain nombre de directeurs gé­
néraux et, pourquoi pas, d'une pincée de re­
présentants du Conseil d'Etat , La subordina­
tion du contrôle d'en bas au contrôle d'en haut 
doit être rejetée pour des raisons de caractère 
politique général (aucune dépendance par rap­
port aux instruments de la bourgeoisie;). Mais 
si on se limite au contrôle d'en bas, il ne nous 
sernble pas que le contrôle syndical proposé 
par Lama soit adapté aux objectifs qu'il se 
donne. 

Les informations que les patrons devraient 
donner aux syndicats sont rares et insuffi­
santes et, en plus, la chose la plus importante 
manque: à savoir le droit de veto des ouvriers 
sur les décisions patronales. Si les choses sont 
ainsi on pourrait nous demander pourquoi les 
patrons semblent s'opposer si férocement aux 
exigences syndicales , à tel point qu'ils deman ­
dent qu'elles soient retirées pour commencer 
les négociations. Nos critiques ne sont-elles 
pas les critiques habituelles des "extrémistes" 
qui veulent la lune alors que les patrons se 
rendent bien compte de leurs intérêts et c ' est 
pourquoi ils hurlent ? 

Disons tout d'abord que les patrons hurlent 
toujours contre toute intervention extérieure 
dans ce qu'ils considèrent la chose la plus 
sacrée, à savoir leur "activité de chef d'entre­
prise", pour des raisons de principe et assez 
indépendamment du dommage qu'ils craignent 
de subir . Si on regarde plus en détail ce que 
disent les patrons, on se rend compte que ce 
qui les préoccupe, ce ne sont pas tellement 
les exigences syndicales et les éléments de 
contrôle syndical qu'elles introduiraient, que 
l'utilisation que pourraient faire de ces exi­
gences les travailleurs de certaines usines 
trop autonomes par rapport à la bureaucratie 
syndicale . 

Cela ressort clairement des déclarations du 
président de la Federmeccanica, (association 
des patrons de la métallurgie) Walter Mandelli, 
au cours d'une table ronde de IL SOLE/ 24 ORE 
(ll. 10. 75). Ce qui préoccupe Mandelli ce n'est 
pas tant l'idée de transmettre certaines infor­
mations au syndicat, mais les "pressions, les 
manifestations périphériques au syndicat, y 
compris certaines aberrations qui sont devenues 
exemplaires et ont donc été imitées". Et en­
core plus clairement: "entre ce que dit Lama 
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et ce qui se passe dans l'usine, il y a un a­
bt'rne". 

Nous voudrions aussi que cet abt'rne soit comblé: 
mais de façon opposée à ce que voudraient Man 
delli et Lama: en faisant en sorte que les direc­
tions syndicales soient sous l'étroit contrôle de 
la base et mettent en avant sa politique, à sa­
voir une politique de classe. Une politique de 
classe qui contrôle les décisions patronales 
signifie le droit et la possibilité d'avoir accès 
à tous les documents relatifs à la gestion de 
l'usine, sans aucune limitation. 

Mais ceci n'est pas suffisant, parce qu'une 
grande partie des décisions d'une entreprise 
est déterminée par sa si":uation financière et 
on ne peut connal'tre celle-ci qu'en mettant 
le nez dans les banques. Il est donc nécessaire 
d'abolir le secret bnacaire, de rendre possible 
pour les ouvriers d'examiner les comptes en 
banque de leurs patrons. Cette mesure jetterait 
entre autres les bases pour lutter efficacement 
contre la fraude fiscale d'nne part et l'expor­
tation de capitaux à l'étranger d'autre part. 

C'est ainsi que l'on jetterait les bases d'un 
véritable contrôle ouvrier des investissements. 
Les bases et non le contrôle lui-même qui, 
iondamentalement, quand il est sérieux , col'n­
cide avec le socialisme et exige donc comme 
prémisse la prise du pouvoir . 

COüts et çonsécJuençes 
Naturellement la revendication de l'ouverture 
des livres de compte et d'abolition du secret 
bancaire déclencherait une résistance extrê­
mement vive de la part des patrons. Naturel­
lement, pour atteindre ces objectifs, une mo­
bilisation de masse importante, un affronte­
ment très dur avec le patronat seraient néces­
saires, affrontement qui poserait très rapide­
ment la question du pouvoir. 

Les réformistes veulent éviter tous ces 
problèmes, les dangers et les imprévus liés 
à une telle orientation. Pour cela, ils proposent 
des objectifs illusoires et mystificateurs (con­
tr('lle sur les investissements) dans le cadre 
du système capitaliste, ou totalement insuffi­
sants pour satisfaire les besoins les plus élé­
mentaires en termes de salaire et d'emploi. 
En échange de ces concessions illusoires ou 
ridicules, ils offrent beaucoup aux patrons. 

Il s'agit de concessions sur trois problèmes 
importants : l'absentéisme, la mobilité et la 
"fiscalisation" (paiement des cotisations so­
ciales par le biais des impOts). 

L'absentéisme, comme on le sait est dans la 
plupart des cas une réaction d'autodéfense 
des ouvriers contre la super-exploitation et 
les nuisances de l'usine capitaliste. De plus, 
en cédant sur cette question on ouvre la voie 



!mil ©WTWW wrœ©©© mww 

à la répression politique contre les avant-gardes 
sous le prétexte justement de l'absentéisme. 
La mobilité de la main d'oeuvre dans l'usine, 
vu le caractère illusoire de l'augmentation de 
l'emploi à travers le contrOle des investisse­
ments, est !' 'antichambre des licenciernents 
et dans tous les cas un moyen pour augmenter 
l'exploitation. 
La fiscalisation (paiement des contisations 
sociales par le biais des impOts) en l'absence 
d'un changement radical du système fiscal, 
signifie faire payer la relance des profits aux 
travailleurs à travers les impôts. 

On fait, en outre, une référence générale aux 
"autres coO.ts" que les travailleurs devraient 
payer de toute façon. Non seulement les so­
cialistes Ruffolo et Gioletti en parlent, mais 
également le communiste Trentin. 

Le refus de payer ces coO.ts n'est pas de la 
démagogie de notre part comme le font entendre 
les socialistes et le sous-entend le PCI. Le 
fait est que nous pensons qu'il est dangereux 
et erroné de pa y er ce type de coO.ts, et sur­
tout de les payer en échange de la fumée du 
nouveau modèle de développement. Lorsque 
la classe ouvrière prendra la pouvoir, elle 
devra soumettre l'appareil de production du 
pays à une reconversion profonde et de pro­
cessus entraînera des coO.ts non négligeables, 
coO.ts qui seront d'autant plus élevés si le 

développpement du mouvement révolutionnaire 
dans d'autres pays européens laissait l'Italie 
isolée. 

Alors la classe ouvnere sera d'accord pour 
;upporter pendant un certain temps une poli­
tique d'austérité. Mais seulement en échange 
du renversement du régime capitaliste et du 
pouvoir de gérer directement les affaires du 
pays. 

NOTES: 

(1) Le renouvellement des contrats collectifs 
des principales catégories de travailleurs, 
qui a lieu tous les trois ans. 

(2) Allusions aux gouvernements reg10naux 
dans lesquels le PCI a un poids significatif. 

(3) Caisse pour le Midi - organisme gou­
vernemental mis en place pour stimuler les 
investissements dans le Sud pour le dévelop­
pement industriel. 
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SAlA BENTON 

Une analyse des répercussions de l'actuelle ré­
cession capitaliste sur la conjoncture économi­
que centre-américaine doit nécessairement partir 
des modifications introduites par le Marché com­
mun centre-américain dans la structure producti­
ve de la région. Nous pourrions résumer l'essen­
tiel de ces modifications en disant qu'à partir de 
1960 se produit en Amérique Centrale une crois­
sance industrielle dépendante, appuyée sur une ex­
tension horizontale du marché (l' "intégration" 
des cinq pays), qui permet aux investissements 
impérialistes de se placer de préférence dans le 
secteur de l'industrie manufacturière. 

A partir de 1960 ( année où le Guatemala, El 
Salvador, le Honduras et le Nicaragua signèrent 
le "Traité général d'intégration économique 
d'Amérique Centrale", auquel Costa Rica adhéra 
au milieu de 1962), le taux de croissance annuel 
du PNB industriel est largement supérieur au 
PNB global. Entre 1960 et 1968, le PNB indus­
triel d'Amérique Centrale a crû. à un taux cumu­
lé de 10, 0'/o, tandis que le PNB global attei­
gnait seulement un taux de 6, 9%. La part du 
PNB industriel à l'intérieur du PI\B global, qui 
était de 13,2'/o en 1960 est passée à 17,5'/o 
en 1970. Nonobstant, ce type de croissance in­
dustrielle ne s'appuie pas du tout sur une mo di­
fication structurelle de l'économie centre amé­
ricaine, et elle n'engendre aucun des effets 
classiques qui accompagnèrent à l'époque le 
processus d'industrialisation des pays impé­
rialistes. Par ailleurs, les chiffres globaux 
cachent une situation de grande inégalité entre 
les pays. 

La PeeOnvenion des investissements 
impéPialistes 
L'abandon relatif du secteur des matières pre­

mières qui avait été traditionnellement le champ 
préféré des investissements impérialistes, au 
bénéfice du secteur de l'industrie manufactu-
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riè re, caractérise au niveau de l'Amérique 
Latine l a péné tration nouvelle des grands 
trusts internationaux. Ce phénomène général 
se manifeste aussi dans la région centre amé­
ricaine, bien qu 'avec des caractéristiques par­
ticulières . En 1959, du total des investisse­
ments étrangers directs en Amérique Centrale, 
seulement 3, 8'1o étaient placés dans l'industris 
de trans formation; en 1969 cette proportion é­
tait de déjà de 30, 8'1o. Quant à la nationalité de 
ces capitaux , de 572 entreprises étrangères 
répertoriées dans la région , 413 - soit 72 1o 
é t a ient à participation majoritaire de capital 
nord américain. 

La tendance à investir dans l'industrie manu­
facturière correspond non seulement aux inté­
rêts économiques d'un fort secteur de labour­
geoisie impérialiste, mais aussi aux intérêts 
politiques de l'impérialisme. La montée de 
la lu tte des classes impulsée par le triomphe 
d e l a révolution cubaine, exigeait un essai d'at­
ténu a tion d es contradictions sociales et de pré­
s e nta ti on du capitalisme irnpérialis te sous le 
1nas que plus a cceptable du "développement". 
D é jà en 19 60 , la Chart e de Punta del Este re­
co1nman dait d' a dopte r "des plans de réforme 
a gr a ire intégrale" , déclarant explicitement 
que de telles mesures pourraient contribuer 
à l a " s t ab ilité politique" . D e p l u s, on essayait 
de"stimul er l a cr o iss anc e économique p a r la 
création de nouve a ux pr incipes de consomma­
t i on et d'investi ssements. 11 

L' intégPation des élites 
Mal gré ce l a , la "mode r nisation" de l'économie 
d'Amérique C entral e en fonction des int ér~ts 
imp é rialistes ne s'est m~me pas proposée la 
r é forme du secteur agricole . On entendait ré­
soud r e l a question c entrale du marché par la 
création d'une zone de libre échange protégée 
de l' extérieur par un système douanier commun 
et qui a dditionnait entre elles les petites couches 
consommatrices de biens manufacturés qui exis­
taient déjà dans chacun des cinq pays. Cette 
vulgaire opération arithmétique montrait déjà 
les limites étroites de la fameuse "substitution 
des importations" sur laquelle s'appuyait le 
Marché commun, 

En Amérique Centrale, plus de 60 o/o de la popu­
lation active travaillent dans l'agriculture . Le 
secteur agricole est complétement dominé par 
le double problème des latifundia (très grandes 
propriétés rurales) et des minifundia (très pe­
tites propriétés rurales). Tandis que 80 , 9 '1o de 
la population rurale composés de travailleurs 
sans terre et de propriétaires de minifundia, 
s'approprient seulement 41, 5o/o du revenu agri­
cole total, les 5, 3o/o composés des grands pro­
priétaires fonciers, s'approprient 56,8'1o de ce 
revenu. Le revenu annuel par tête pour les tra­
vailleurs sans terre et les minifundistes varie 
entre 62 $et 190 $en 1970. M~me si elle ne 
considère que le cas des travailleurs ruraux, 
cette brève description suffit à me sur er la 
"profondeur" d'une intégration économique qui 
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laisse totalement en marge plus de la moitié 
de la population totale de l'Amérique Centrale. 

"Le MCCA considéré comme unité économique 
continue à être o11n marché de dimensions réduites . 
Et même, un petit nombre d'entreprises et sou­
vent m~me une seule, suffit à fournir toute la 
demande centre américaine ... Cela facilite les 
accords de cartellisation entre les entreprises 
avec les classiques partages de marché, les 
accords sur les prix, la détermination de la 
qualité, etc." (l) Selon Edelberto Torres, une 
vision "optimiste" pourrait estimer à trois 
millions les consommateurs potentiels d'arti-
cles manufacturés en Amérique Centrale . (2) 
En 1970, la population de l'Amérique Centrale 
approchait les 15 millions d'habitants. 

En résumé, les possibilités offertes par le 
MCCA ne permettront rien de plus que la pro­
lifération d'entreprises manufacturières légè­
res, de simple transformation, qui très souvent 
dépassent à peine le stade artisanal. Ceci se 
reflète clairement dans la composition secto­
rielle du produit industriel. En 197 0, 7 6, 2 1o 
des "industries" faisaient partie du secteur 'tra ­
ditionnel", 16, Oo/o correspondaient à la catégorie 
d' "intermédiaires 11 et 7, 8 '1o à celle de "métal­
mécaniques". (3) 

Augmentel' les impoptations dans 
l'intention de les rPéd-.&il'e 
Les a ctivités de montag e et de conditionnement, 
qui prédominent dans l' "industri e " centre a mé­
r ica in e , s u pposent non seul ement l' impor t a tion 
de b i ens d'équ ipements, mai s a u ss i un pourcen ­
t age t rè s é l evé de matières p remières impor t ées . 
Selon le recensement indus triel de 19 68 , d q.ns le 
secteur des industries "tra ditionnelles" , le pour­
centage de matiè res p remiè res importé es de pays 
tiers (c'est-à-dire extérieurs à l a région ) était 
de 45, 8 o/o; d ans le s e cteur des industries "inter­
médiaires" de 67, 5 1o et dans le secteur " métal­
mécanique 11 de 91, 0 1o. 

Quant aux importations totales par habitants, 
selon les données de l'ONU, elles furent de 47$ 
en 1958/ 59, de 59$ en 1963/ 64 et de 74$ en 
1968/69. Ces résultats montrent que les pays 
d'Amérique Centrale eurent pendant les années 
considérées, un niveau d'importation par habi­
tant plus grand que le reste de l'Amérique La­
tine et que celui de l'Afrique et de l'Asie du 
Sud-est. Et cela en pleine période de "substitu­
tion des ' importations"~ 

Mais d'après les apologistes du MCCA, celui-
ci a auss·i pour fonction de diversifier les expor­
tations centre-américaines. C'est avec cet ar­
gument qu'on prétendait justifier l'augmenta­
tion exagérée des importations 11 producti ve s 11 • 

Cependant, c'est tout le contraire dans la réa­
lité. 

L' industrie d'Amérique Centrale n'a pas une 
capacité concurrentielle suffisante pour péné­
trer sur les marchés extérieurs à la région. 



Dans les exportations totales de l'Amérique 
Centrale, l'augmentation des biens manufac­
turés n'est qu'un mensonge statistique, dans 
la mesure où la différence qualitative entre les 
exportations traditionnelles et les exportations 
manufacturières n'est pas mentionnée. Tandis 
que les premières se placent sur le marché in­
ternational, les secondes sont restreintes ex­
clusivement à la région centre-américaine . Ce­
la signifie que seules les exportations tradition­
nelles apportent des devises; P.n d'autres termes 
que d'elles seules dépend la possibilité d'im­
porter. Bref, après quinze ans de "substitution 
des importations", l'expansion de l'économie 
de 1 'Amérique Centrale reste dépendante des 
conditions fluctuantes des prix de quelques ma­
tières premières sur le marché international. 

Cette situation est constamment aggravée par 
l'évolution défavorable des termes de l'échange, 
qui élève sans cesse les prix des biens indus­
triels par rapport aux matières premières. 
Rien que pour le Guatemala, à la suite des chan­
gements dans les prix des exportations et des 
importations, il y eut entre 1960 et 1970 un 
transfert net de revenus du Guatemala vers le 
reste du monde d'une valeur de 17 5 , 6 millions 
de dollars, aux prix de 1960. 

Quant au bénéfice attendu de l'augmentation des 
investissements étrangers, il se produisit en 
Amérique Centrale un de ces phénomènes clas­
s i que s qu i acc ompagnent la pénétr a t i on des 
trusts monopolistiques. Cela veut dire profiter 
des possibilités de financement internes avant 
que d'apporter ses propres capitaux. Selon les 
calculs plutôt conservateurs de la Banque Mon­
diale, 33 % des prêts conc é dés par l a Banque 
Centre -américaine d'intégration économique, 
furent accordés à des entreprises étrangères. 
Au niveau des banques privées, tandis que les 
prêts accordés à de prétendues entreprises 
nationales ont été multipliés par deux, ceux 
qui étaient concédés à des entreprises étran­
gères étaient triplés. 

En outre, de plus en plus fréquemment, les capi­
taux étrangers ne font pas de nouveaux inves-
ti s sements, ils se contentent d' aquérir des en­
treprises sur place. En dépit des énormes dif­
ficultés pour obtenir des informations, une étu­
de récente donne une liste de 51 entreprises 
guatémaltèques acquises par des capitaux nord­
américains. (4) 

Ce que nous venons de dire du capital étranger 
amène immédiatement à considérer les problè­
mes relatifs à la balance des paiements. Pour 
ne pas nous attarder sur un phénomème plus 
que connu, nous signalerons seulement que la 
rétribution nette des investissements, enregis­
trée par le compte courant de la balance des 
paiements, a donné un solde négatif pour l'en­
semble de l'Amérique Centrale de ll, 7 millions 
de dollars en 1960, de 64, 4 millions en 1965, 
et de 115,4 millions en 1970. (5) 

Essayer de donner un chiffre approximatif du 

montant des gains des compagnies étrangères 
en Amérique Centrale est pratiquement impos­
sible. Les multiples méthodes "techniques" 
utilisées par le capital pour cacher le volume 
de ses rapines s'y opposent. Mais selon un 
caLcul qui s'appuie sur un échantillon de 40 en­
treprises étrangères, en 197 0, le taux moyen 
de revenu brut correspondait à 29'1o de leur 
capital social. Le rapatriement déclaré des pro­
fits passa de 23,3 millions de dollars en 1960 
à 78, 6 millions en 1969. (6) 

Quels furent alors les objectifs atteints par le 
Marché commun centre-américain ?Tout simple ­
ment, il a permis au capital étranger et à la 
bourgeoisie centre -américaine qui lui est as­
sociée de se rendre martre d'un marché déjà 
existant, de disposer d'une force de travail 
nombreuse et bon marché, d'échapper à la 
majeur partie des charges fiscales existentes 
et par-dessus tout de préserver ses investisse­
ments des pressions compétitives à l'échelle 
internationale. Mais les conséquences d'une 
opération si ingénieuse ont aiguisé dans tout 
l'Amérique Latine la crise chronique de la 
bourgeoisie. Ce sont ces conséquences -là du 
MCCA qui intéressent particulièrement les 
marxistes -révolutionnaires en Amérique C en­
traie. 

La Gl'ise d" MCCA 
Le MCCA a succombé, victime du développe­
ment inégal inhérent au système sur lequel il 
se basait, l e systè me c a pitaliste de produ ction, 
Toutes les thè ses sur la nécessité d'un dévelop ­
pement intégré, d'une répartition égalitaire 
des charges et des bénéfices de l'intégration, 
restè r e nt lettre morte du fa it de l a libre cir­
cula ti on des capitaux à 1' intérieur de la région. 
Ne se soumettant à aucune autre logique que 
celle du profit, les capitaux s'établissent là 
où existent les meilleures occasions de l'ob­
tenir, Dans le cas centre-américain, ce phéno­
mène se concrétisa dans la concentration des 
investissements - et en conséquence du com­
merce - dans les pays qui avaient un plus grand 
niveau de développement relatif: Guatemala et 
El Salvador. En . l970, le solde positif de ces 
deux pays pour le commerce régional fut de 
50 , 6 millions de dollars, pour le Honduras 
seul, le solde négatif fut de 21, 8 millions de 
dollars. Et si l'on prend en compte seulement 

, le commerce des produits manufacturés - com­
merce que le MCCA devait impulser - le solde 
négatif du Honduras s'élève à 24, 5 millions de 
dollars. (7) 

Par ailleurs, les prix des biens manufacturés 
à l'intérieur de la région sont considérable­
ment plus élevés que ceux qui sont en vigueur 
sur le marché international. Selon le ministre 
hondurien Acosta, le Honduras payait entre 
2 5 et l 00 1o plus cher ses importations régio­
nales de produits industriels. (8) Dans ces con­
ditions, pourquoi payer un prix a us si élevé pot' 
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une intégration économique qui, loin d'ouvrir 
les mêmes chances de "développement" pour 
tous et de réduire les inégalités régionales, 
tendait plutôt à une aggravation de la division 
du travail dans la région? Le décret 97 promul­
gué par le gouvernement du Honduras à la fin 
le 1970, annulant tous les accords d'intégration, 
marqua la fin formelle d'une "communauté" éco­
nomique, qui, à. sa guerre commerciale perma­
nente, ajouta une guerre au fusil et au canon 
(la guerre entre le Honduras et El Salvador en 
1969). 

Nonobstant, le commerce intercentre-américain 
se maintient, mais il maintient en meme temps 
les mêmes tendances conflictives. A la fin de 
1974, la presse centre-américaine annonçait 

· une "croissance extraordinaire". On y trouvait 
ensuite: "Le Guatemala: le pays le plus avan­
tagé. El Salvador: solde favorable avec un no­
table accroissement. Honduras: déficit pour 
la région et en général. Nicaragua: solde né­
gatif alarmant. Costa Rica: 43 millions de dé­
ficit". En 1975, le co1nmerce hondurien a conti­
nué à s'appuyer s'-lr des traités bi-latéraux; 
Costa Rica et le Nicaragua ont mis en oeuvre 
diverses mesures protectionnistes et fermèrent 
y compris leurs frontières à certains produits 
déterminés en provenance du Guatemala et de 
El Salvador. En résumé, la tendance qui s'ob­
serve est à la détérioration croissante de tout 
cadre d'intégration. 

Quelles sont les implicat~ons les plus évidentes 
de cette crise ? 

La détérioration du MC CA signifie une pro gres­
sive contraction du marché extérieur pour les 
pays d'Amérique Centrale - contraction qui 
tend à s'accentuer dans la mesure où la région 
s'ouvre de nouveau à la concurrence interna­
tionale - et aiguise les problèmes relatifs au 
marché interne. Pour les pays où l'immense 
majorité de la population active et la part fon­
damentale de la production se trouvent dans le 
secteur agricole, parler de marché interne si­
gnifie parler de la transformation de ce sec­
teur. Il ne s'agit pas seulement du bas pouvoir 
d'achat de la population, mais aussi de la faible 
extension des relations monétaires, celles -ci 
étant entravées par l'auto-consommation et 
l'existence de modalités de rétribution en na­
ture de la force de travail. 

Le eoüt négatif dL& seoteL&r agricole 
Mais en plus, le secteur agricole se montre 
incapable de répondre avec succès à d'autres 
exigences du développement capitaliste. La 
possibilité d'importer, qui, ainsi que nous l'a­
vons dit, dépend fondamentalement des exp or­
tations agricoles traditionnelles, souffre d'une 
détérioration constante. La part de 1 'Amérique 
Centrale dans le commerce mondial n'a pas 
cessé de diminuer. A l'exception du sucre, dont 
les prix ont connu un boom sans précédent, 
bien qu'ensuite ils eurent tendance à baisser de 
nouveau, les autres postes traditionnels subis-
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sent l'impact négatif de l'actuelle récession 
mondiale. Les exportations de café, coton, ba­
nanes et viande, si elles ont crü en termes ab­
solus, ne suffirent pas à compenser l'augmenta­
tion des prix des importations. Pour 1974, tan­
dis que les exportations de café s'élevèrent de 
9o/o par rapport à l'année précédente, les im­
portations de matières premières et de pro­
duits semi-finis augmentèrent de 62, Oo/o, celles 
de biens de consommation de 45 o/o, celles d' é­
nergl.e de ?.51,7o/o, et celles de matériaux de 
construction de 91, 6o/o. Bien sQr, les résultats 
de cet échange particulier se reflètent dans la 
balance commerciale. En 1973, le Guatemala 
fut le seul des pays centre-arnéricains à enre­
gistrer un solde positif de sa balance commer­
ciale : 3 6, 9 millions de dollars. En 197 4, le 
solde négatif du Guatemala s'éleva à 97 mil­
lions de dollars. (9) 

En ce qui concerne la production d'aliments 
bon marché, et en particulier le mal"s, les 
haricots et le riz - cér é?.le s de base dans 1' a­
limentation populaire -,la situation est désas­
treuse. La détérioration progressive du sec­
teur minifundiste, fournisseur quasi exclusif 
de ces produits, a engendré un manque grave. 
Il en résulte une montée du prix de ces céréa­
les, que les statistiques officielles chiffrent 
entre lOO et ZOOo/o pour 1974. 

De plus, les stocks ne couvrent pas le mini­
mum indispensable et il faut importer. C'est­
à-dire qu'il faut consacrer une bonne partie 
des devises disponibles à 1' achat de biens de 
de consommation ! Au début de. 197 S , 
le déficit régional des céréales en ques­
tion était estimé à 33 millions de quintaux. A 
la fin de 1974, et en tenant compte des prix 
alors en vigueur, le déficit des céréales de 
base au Guatemala (8, 8 millions de quintaux), 
exigeait des importations d'une valeur de 115 
millions de dollars. Si au coüt de ces céréales 
nous ajoutons celui du pétrole, le total pour 
ces deux postes représente environ 800 mil­
lions de dollars pour l'Amérique Centrale. 
Avant la baisse des prix du café, du coton et 
de la viande, cela signifiait que "plus de 40 o/o 
de la valeur des exportations devaient etre uti­
lisés pour acheter seulement les denrées que 
nous venons de mentionner: céréales et pé ­
trole." (l 0) 

Il existe des déficits en céréales dans les pays 
traditi,onnellement producteurs. Leur rareté ne 
signifie pas seulement une grave atteinte au ni­
veau de vie des grandes masses, mais aussi 
un rud~ coup aux secteurs de la bourgeoisie 
intéressés à l'expansion du marché interne. 

Quelles sont les racines fondamentales de cet­
te situation ? 

Les gouvernements d'Amérique Centrale ne 
sont jamais à court d'un ouragan ou d'une érup­
tion volcanique pour essayer de les expliquer. 
Mais ces feuilles de vigne ne peuvent cacher 
le degré incroyable de concentration-dispersion 
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que présente la structure de la propriété ru­
rale; le fait que plus de 52 % des terres aux 
mains des grands latifundistes restent en fri­
che; le surplus absolu de force de travail agri­
cole et le chômage qui résulte de tout cela; la 
prédominance des méthodes extensives de cul­
ture, l'abandon financier et technique des pe­
tits producteurs, etc. 

li impasse de Ja PéfoPme agnipe 
La solution du problème agricole est une ques­
tion qui concerne en même temps la bourgeoisie 
centre-américaine et les interêts impérialis­
tes situés dans la région. Mais la probléma­
tique n'est pas seulement économique, elle est 
aussi politique et sociale . 

Au niveau économique, la contradiction est 
facilement perceptible qui oppose le secteur 
a gricole aux autre s secteurs et en particulier 
au secteur industriel. Maîs que cette contra­
diction e xiste ne signifie p a s nécessairement 
qu'il existe aussi deux classes séparées et 
également contradictoires, l'une formée par 
le s propriétaires terriens "traditionnels" , et 
l' a utre par les différentes couches de labour­
g eoisie liées a u capita l impérialiste industriel 
e t financier. Cela ne signifie p a s non plus que 
l e s e cteur agrico l e fonctionne c omm e un e 
structure à p a rt, "archa tque" , sans liens pr é ­
cis avec l e s autr e s secteurs d e l 'écon omie. 

Au contraire, il s'agit des contradictions in­
ternes d'un c a pita lisme subordonné et a ttardé , 
qui reflète de façon aigue les conséquences du 
déve l oppement inégal d e ses différent s sec t e urs. 
Même a lors qu'il n'existe p a s encore d'infor­
m a tions s uffi santes a u niv e a u d e l'Amé rique 
Centra le pour analyser avec précision l a com ­
position et les relations mutuelles entre les 
classes dominantes, tout parart indiquer que 
le modè le de croissance industrielle induit par 
l e MCCA, ainsi que la péné tration des c apitaux 
étrangers dans l'industrie m a nufa cturière ten­
dent à une plus grande interrela tion entre l a 
vieille oligarchie fonciè re et l e capita l indus ­
triel. L'hégémonie du capital impérialiste a 
effacé jusqu'aux dernières traces d'une bour­
geoisie "nationale", capable d'impulser son 
proje t écop.omique propre. 

Mais l'asphyx ie chronique de l'économie de l'A­
mérique Centrale est insupportable , non seule­
ment pour les intérêts impérialistes et leurs 
associés locaux, mais aussi pour l'ascension 
des différentes couches de hl. petite bourgeoisie 
dont l'avenir dépend entièrement d'une réacti­
vation de l'économie. Au niveau politique, cette 
situation s'exprime dans l'approfondissement 
des tensions sociales, qui menacent l'existence 
même de l' ensemble des exploiteurs. 

A leur manière, les représentants de labour­
geoisie essayent de casser la contradiction' à 
son maillon le plus faible: le secteur agricole. 
C'est là, la base objective des vélléités ré for­
mistes qui de manière extrêmement inégale se 

manifestent dans les différents pays. 

Si théoriquement la réforme agraire corres­
pond aux intérêts de la bourgeoisie, en 
pratique interviennent des éléments qui 
brisent ce schéma. Pour la bourgeoisie 
centre-américaine et pour l'impérialisme, il ne 
s'agit pas seulement de porter atteinte aux in­
térêts immédiats des grands propriétaires ter­
riens. La bourgeoisie d'Amérique L atine a connu 
un certain nombre d'expériences précises de la 
dynamique que peut engendrer le seul fait de 
remettre partiellement en question une des for­
mes de la propriété privée. 

En 1954, l'impérialisme renversa le reg1me 
de Jacobo Arbenz au Guatemala. Arbenz avait 
été le promoteur d'une réforme agraire dont 
les objectifs déclarés étaient: "liquider la 
propriété féodale à la campagne et les relations 
de production qui en découlent, pour développer 
la forme d'exploitation et les méthodes ca pi ta­
listes de production dans l'agriculture et pré­
parer le chemin pour l'industrialisation du Gua­
temala"(ll ). On ne devait exproprier que les 
terres à l'abandon et des indemnités corres ­
pondantes devaient être payées, 

Le motif le plus évident du coup d ' Eta t ré a c­
tionna ire était l'expropriat ion des terres oi­
sives aux mains de la United Fruit Company . 
Mais la raison de fond fut l'énorme a gitation 
provoquée par la réforme agraire ; l'occupation 
de terres déclarées 'intouchables" par la ré­
forme ; la constitution de comités agraires . re­
présenta tifs de l a popul ation r urale qui n ' acep ­
t a it p a s que l'exp ropria tion s ' a rr ê t e au bord 
des terres cultivées; de ces terres qu'eux. et 
non le propriétair e , ava ient cultivé es e t fa it 
produire depuis toujours. Une fois de plus l'his­
toire mo:-ttre que la logique des masses ne 
s'accomode pas de la logique des "étapes". 
Elle montre aussi qu'une fois entreprise la 
lutte des cla sses, chaque position gagnée ne 
peut être préservée que dans le mesure où en 
sont gagnées de nouvelles. L'agitation ne se 
réduisit pas au cadre de l a campa gne . Même 
avant la réforme agraire, le jeune mouvement 
ouvrier guatémaltèque avait donné des preuves 
d'un dynamisme impressionnant. En 10 ans seu­
lement de légalité, l 07. 000 ouvriers s'étaient 
groupés en une centrale syndicale unique. Avec 
le prolétariat , le recours à l'exprop ri a tion par­
tielle ne tena it pas. Si la terre deva it être à 
ceux qui l a travaillent, à qui alors deva ient a p ­
partenir les usines ? 

Aujourd'hui, il se produit un phénomène sem ­
blable au Honduras, bien qu'il ne soit pas iden­
tique. Ce pays é tant la principale v ictime du 
fonctionnement du MCCA, et le pays économi ­
quernent le plus arriéré de la région , un s e c­
teur de l' a rmé e tente de promouvoir un très mo­
deste projet de redistribution des terres. Jour 
après jour, la presse de l'Amérique Centrale 
recueille les informations relatives à l' occupa­
tion de terres, à l'organisation croissante des 
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paysans honduriens. Là encore l'agitation ne se 
limite pas à la campagne. Les luttes urbaines 
complètent le tableau d'une montée générale du 
mouvement de masse, qui dépasse largement 
les limites que l'armée entend imposer au 
"changement". 

Comment la bourgeoisie du Honduras a-t-elle 
réagi en face de ce plan supposé correspondre 
à ses intér~ts ? Le Parti national et le Parti 
libéral , porte-parole politiques de différentes 
fraction de la Fédération nationale des agricul­
teurs et éleveurs du Honduras (FENAGH), diri­
gent une virulente opposition au gouvernement 
militaire, opposition centrée sur la question de 
la réforme agraire. La FENAGH (derrière la­
quelle se regroupe aujourd'hui la plus grande 
partie de la soi-disant "initiative privée") a 
menac é d 'une "grè ve g é n é rale" C) en signe de 
protestation contre la réforme agraire. Les 
seuls appuis politiques organisés du régime 
militaire sont le PC et la Démocr a tie chré­
tienne , cP sont aussi les secteurs syndicaux et 
autres forces populaires, mais les militaires 
savent très bien que cet appui est une ;ume à 
double trancha nt. En réalité, le seul pilier plus 
ou moins ferme est l'armée. Et même en son 
sein , la contr a dictioP entre les jeunes officiers 
et la hiérarchie traditionnelle est claire. En 
so1nme, une réforme a gr a ir e qui correspond 
objectivement a ux intérêts à long t e rme d ' une 
prétendu e bourge oi s ie n a tiona le , d ans un p ays 
où cet t e bour ge oi s ie n 'est p as plus nati onal e que 
disp0sée ~~ourd ' hui à reconnartre comme siens 
de tels intérêts. 

Au m i lieu d' a vril 197 5 , le gouvernement de 
Costa R i ca définit en quinz e points sa 'politique 
agraire": les lieux communs de toujours sur 
la nécessité de " protéger" le s petits produc­
teurs, de les "éduquer" , de "gar antir " les prix, 
de promo·.1voir des coopér a tives, etc. Une seule 
affirmâtion catégorique: "les forces de l'ordre 
réprimeront sévèrement tous ceux qui se li­
vrent à l' ag ita tion et encouragent les occupa­
tions de terres et autres actes d'irrespect 
envers la propriété privée". 

Les déclarations de Somoza pendant la réunion 
des présidents de l'Amérique Centrale, qui s'est 
tenue au Guatemala au début de novembre, cette 
année, sont suffisantes pour mesurer l'impor­
tance que l'éternel dictateur nicaraguayen ac­
corde au problème agraire: "c'est peut-être 
du fait que nous n'avons pas de problème agraire 
majeur que certains ne connaissent pas notre 
plan de travail en cette matière". 

Au Guatemala, l'axe du "Plan national de déve­
loppement" s'appuie sur la simple colonisation 
de terres vierges, la mise en coopératives des 
minifundia et l'amélioration des systèmes de 
commercialisation des produits agricoles. Les 
planificateurs guatémaltèques considèrent "qu'une 
réforme agraire est incompatible avec l'exis­
tence d'un Etat constitutionnel" (12), Au Salvador, 
il n'existe aucune réserve de terre pouvant per-
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mettre une distribution qui ne porte pas atteinte 
aux grands latifundistes. Bien que déjà en 1973 
le président salvadorien Armando Molina dé­
clarait :"il est indispensable de réaliser la ré­
forme agraire pour augmenter la production et 
la productivité" , rien de concret n'a été fait 
jusqu'à présent. 

La bourgeoisie de l'Amérique Centrale se mon­
tre absolument incapable d'impulser une trans­
formation intérieure qui, s'appuyant sur la ré­
forme du secteur agricole , pourrait constituer 
un point de départ pour une croissance écono ­
mique relative. Face à la crise actuelle , tout au 
plus parle-t-on d'une politique "agressive" d'ex­
portations extra-régionales. Une telle "agressi-
vl't'" t 1 . e r_:e peu s appuyer sur la capacité compéti-
tive reelle de l' "industrie" centre-américaine 
La voie choisie semble ~tre celle des subsides. 
étatiques , subsides qui ne peuvent être effectifs 
sans augmentation de la charge fiscale pesant 
sur l'ensemble de la population. 

Devant les problèmes de la balance commerciale 
engendr é s p a r la montée vertigineuse des impor­
tations que l'on voulait substituer, on fait de nou­
ve a u appel à l' " arme " de toujours: l'endette­
ment extérieur croissant . 

L ' ensemble des mesures économiques adoptées 
par l e s gou v ernements d' A mériqu e C e ntr a l e 
dans le vain espoir d e sortir de la crise, a été 
un stimula nt d e plus pour l a spirale inflation­
niste qui se dé v e lopp e d ans la région . Les c a l ­
culs les plus conservateurs (l e FMI ) es t iment 
à q ue l ques 25o/a par an l 'augm ent a ti on d u c oû t 
de la vie . L a réponse populaire ne s'est pas fai­
te attendre: divers mouvements de masse com­
menc ent à a p par a rtr e à nouveau sur la scè ne 
centre-américaine , en dépit du climat répressif 
qui règne sur la r é gi on . 

Les marxistes révolutionnaires doivent ~tre par­
ticulièrement attentifs à ces manifestations em­
bryonnaires de la lutte de masse. Malgré la fai­
bles se de la croissance industrielle impulsée par 
le MCCA, et dont nous avons ébauché les grands 
traits au début, c'est un fait qu'aujourd'hui les 
sociétés d'Amérique Centrale, très fortement 
marquées par le poids de la question agraire, 
présentent un degré de complexité beaucoup plus 
grand que dans le passé. Même si la classe ou­
vrière continue à être minoritaire en face de la 
paysannerie, il est clair que son poids spécifique 
a crû , da_ns la m~me proportion que l'a fait l'in­
dustrie manufacturière; de plus, la progressive 
pénétration du capital dans l' a griculture en Amé­
rique Centrale, augmente sans cesse le nombre 
et l'importance du prolétariat agricole. Mainte­
nant plus que jamais, toute variante du schéma 
de l' "encerclement des villes par les campagnes", 
se révèle complètement inefficace pour répondre 
à l'ensemble des problèmes des sociétés de 
l'Amérique Centrale. 
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L'inégalité entre les pays en ce qui concerne 
les traditions de lutte, le degré d'organisation 
et de conscience politique,estun fait patent en 
Amérique Centr a le. Cependant, de toutes parts 
appara issent les signes d'une montée sensible 
de la lutte des masses, dont le point le plus 
haut se trouve aujourd'hui au Honduras. 

Les marxistes révolutionnaires savent que, mal­
gré une plus ferme disposition à lutter, le pro­
létariat d'Amérique Centrale ne possède pas ac­
tuellement le degré d'organisation et de cons­
denee politique indispensables pour le combat 
frontal avec la bourgeoisie. Mais ils savent aussi 
que ce sont là des conditions qui ne s'improvi­
sent pas. Qu'il faut que se réalise un processus 
d'éducation politique, qui implique qu'en partant 
du niveau actuel de la conscience du prolétariat 
urbain et rural, des paysans pauvres et d'autres 
secteurs populaires, pourrait se vérifier dans la 
pratique les transitions qui relient toujours les 
premières luttes à la lutte finale . Les masses 
s'éduquent en combattant, et cette éducation ser­
vira à l'approfondissement de leurs combats. 

Elaborer une stra tégie de transition est la tâche 
collective des marxistes révolutionnaires en 
Amé rique Centra l e . Construire le p a rti r évo­
tionna ire c a pable d'assumer cette str a té gie est 
s ans aucun doute sa tâche centr a le . 

18 d é c embre 197 5 
(l) LIZ AN O E duardo, "Una re fl exion ace rea de 
l a inte gr a cion econom ic a c entroa mer i c a n a" , 
Guatemal a 197 3, p . 34. (" R é fl exion sur l' inté ­
gration éc onomi que centre- a m ér ic a ine") . 
(2) TORRES E delberto, "Desarrollo , Inte g ra­
d on e t de p endencia en Centr oam ér i ca", 19 7 0, 
p. 501 ("D éveloppement, intégr a tion et dépen­
d ance en A m é rique Centr a le " ) 
(3) Tr a ditionne lles : a limenta tion , b ois s on, t a ­
b a cs , textiles , chaussures, etc . 

Inte rmé di a ires: p api e r, cha rbon , caou t c houc , 
dérivés du pétrole, etc. 

Métal-méc aniques: machines , appareils 
électriques, équipernents de transports. 

Les recensements enregistrent comme "indus­
trie " tout établissement manufa cturier qui 
compte plus de cinq ouvriers. 
(4) TOBIS Davis , "La Falacia de las inversiones 
Norteamericanas en Centroamerica" , EDUCA , 
1974 . (Le mensonge des investissements nord­
américains en Amérique Centrale). 
(5) Chiffres de la SIECA dans "El Desarrolro 
Integrado de Centroamerica en la présente 
decada", (Le Développement intégré de l'Amé­
rique Centrale dans la présente décade). 
(6) Ibid. 
(7) Ibid. 
(8) Cité par BODENHEIMER, Susan. "El Mercomun 
y l a ayuda norteamericana", EDUCA, 1974. 
(Le Marché commun et l'aide nord-améric a ine). 
(9) INFORPRESS Centroamericana. 
(l 0) Ibid. 
(11) Article l du Décret 900 , "Loi de réforme 
agraire". 
(12) Prologue au "Premier plan national de dé­
veloppement" - 197 0-7 5. 
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.Avec une année de retard sur les pays impé­
rialistes et sur les pays semi-coloniaux non­
exportdteurs de pétrole, le Brésil subit à pré­
sent l'impact de la récession généralisée de 
l'économie capitaliste internationale. Cet im­
pact signifie un ralentissement rapide de la 
croissance économique exceptionnelle que 
l'éconornie brésilienne avait connue entre 
1968 et 1974. 

C'est l'aggravation catastrophique de la ba­
lance des paiements brésilienne qui exprime 
de la manière la plus nette la détérioration 
de la situation économique. Le déficit de la 
balance des opérations courantes est passé 
de 3 , 4 milliards de dollars en 1973 à 8 mil­
liards de dollars en 197 4. Cette année il doit 
atteindre 9 milliards de dollars. 

En 197 3 , on a pu facilement couvrir ce défi-
cit grâce à une entr é e brute de capitaux de 
l'ordre de 5 milliards de dollars. En fait, les 
réserves de change s'accrurent de 2 milliards 
de dollars. En 1974, l'entrée brute de capi-
taux de l'ordre de 7 milliards de dollars ne 
perrnit plus de couv"~"ir le déficit des opérations 
cour antes: les réserves de change diminuè­
rent de l , 5 milliards de dollars. Cette année-ci, 
les r és erves diminueront de près de 3 milli­
a r ds, c ' est-à-dire qu'ils auront été amputés 
de plus de 50% en l' espace de deux ans (t ombant 
d e 6, 5 milliar d s à moins d e 3 milliards d e 
dollars). 

Il faut souligner l e fa it que si l' accroisse ­
m e nt du collt du pétrole est en p a rtie c a us e 
de la détérioration rapide de la balance des 
paiements , ce n'en est point la cause unique. 
Tout d'abord, le déficit des 'prestations de 
service augmente de manière inquiétante , pas­
sant de 1 , 6 milliards de dollars en 197 3 à plus 
de 3 milliards en 197 5. Ensuite, le. collt des 
imp::>rtations de machines a augmenté à un 
rythme plus rapide que celui des importations 
de pétrole. Finalement, les plans d'accroisse­
ment "compensateur" des export"ations a lar­
gernent échoué , notamment en fonction de la 
récession internationale (baisse du prix du 
sucre, difficultés de vente des produits indus­
triels) et de la récolte catastrophique du café. 

L'accélération de l'inflation au Brésil en 1975, 
alors qu'il y a décélération de l'inflation dans 
les pays impérialistes, a également affaibli 
la position de l'économie brésilienne sur le 
marché mondial. La dictature avait réussi à 
ramener le taux d'inflation à 21% en 1970,18'1o 
en 1971 et 14 % en 1972. Elle voulut même ré­
duire ce taux à 12 % en 1973. Cet objectif ne 
fut point atteint; le coüt de la vie augmenta 
de 15 % en 1973. Puis, le taux d'inflation rebon­
dit à 34, 51o en 1974 , pour atteindre quelques 
probablement 25 à 30'1o en 197 5 (prévisions ba­
sées sur les chiffres du premier semestre). 

Enfin, il faut tenir compt du poids croissant 
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de l'endettement extérieur, qui prend des pro­
portions de plus en plus inquiétantes. La dette 
extérieure brute était de 12, 5 milliards de dol­
lars en 1973 . Elle dépasse actuellement 20 mil­
liards de dollars. Le service de la dette absorbe 
déjà de 2 5 à 3 0 1o des revenus d'exportations. Si 
ceux-ci se mettent à stagner, le poids du ser­
vice de la dette risque de devenir insupportable . 

La dictature a réagi au mois d'octobre 1975 
p a r une série de mesures annoncées dans un 
discours télévisé de Geisel. L'effet global de 
ces mesures, c ' es t de po rter un d euxième e t 
brutal coup d'arrêt à la croissance, par une 
d é fl a tion d e l a d e m a nde interne . Les prix de 
l'essenc e sont a u gmenté s de 2 5'1o . La taxe de 
luxe sur les produits d'importation est doublée . 
Les importations sont en général pénalis é s . Tout 
cela signifie que le marché intérieur se 
restreindra au même moment où le marché 
exté ri eur sta gne . 

On en constate déjà l'effet dans l'industrie au­
tomobile. le Brésil avait "été le seul pays capi­
taliste qui avait échappé en 197 4 aux effets de 
la crise internationale de l'automobile. En 1975, 
la situation s'est renversée. Les ventes sur le 
marché intérieur sont en recul en chiffres ab­
solus. Les stocks commencent à s'accumuler. 
Les grossistes et détaillants commencent à 
accorder des rabais . Les profits des quatre 
grands (.Volkswagen, G. M . , Ford et Chrysler) 
semblent disparartre pour 197 5, et ce au mo­
ment où FIAT lance une grosse entreprise 
concurrencière à Belo Horizonte. 

On aurait évidemment tort de penser que la ré­
cession qui commence à frapper le Brésil est 
entièrement importée. Elle résulte en grande 
partie de la forme particulière qu'avait prise 
la croissance accélérée de la période précé­
dente. Celle-ci résultait d'une redistribution 
sévère du revenu national en faveur des profits 
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capitalistes et des revenus des couches aisées 
de la petite-bourgeoisie, c'est-à-dire de moins 
de 20o/o de la population. Elle s'est réalisée aux 
dépens de l 'immer_se maj-orité des masses la­
borieuses. 
Les salaires ouvriers réels avaient connu u:1e 
ponction catastrophique au lendemain de l'arri­
vée au pouvoir de la dictature. Ils se sont quel­
que peu améliorés après la "lancée" du "mi­
racle", pour redescendre de nouveau depuis 
1973. Selon le Conseiller Commercial de l'am­
bassade de France à Rio de Janeiro, le salaire 
minimum devrait être supérieur à 1500 cru ­
zeiros par mois pour contenir les effets de 
l'inflation; or il n'était fixé qu 'à 367,5 ou 
532,8 cruzeiros selon les Etats . On se rendra 
compte facilement de la chute du pouvoir d'a­
chat que cela implique. A présent, un ouvrier 
qui touche à San Paulo le salaire minimum, 
doit travailler huit heures pour acheter un 
kilo de café. 

Il en résultat dès le début une limitation sévère 
du marché intérieur, avec des implications évi­
dentes pour les grandes branches d'industrie. 
Voici un exemple concernant l'industrie de la 
chaussure: 
"L'une des meilleures études, faite par M. 
David Goodman, un économiste anglais, mor.­
tra que du milieu de 1968 au début de 1970, 
69o/o de la force de travail urbaine sur 4, 2 
millions dans le Nord-est gagnait en moyenne 
le salaire minimum (aujourd 'hui égal à en­
viron 27 !i par rnois) ou moins, Pire encore, 
il calcula que 18 o/o gagnaient entre 11 .4 et l a 
moitié et 22o/o moins d'un quart du salaire 
minimum; en tout, 42o/o de la force de travail 
urbaine (c'est-à-dire l, 8 million de travail­
l~urs) gagnaient des salaires tellement bas 
que l 'eur subsistance physique même pouvait 
à peine être garantie. De plus, il calcula qu'en­
viron 12% de la force de travail urbaine était 
soit inemployée , soit sous employée . .. 
. . . l es absurdités de ce modèle économique 
sont évidentes. Par exemple, l'industrie de 
la chaussure Brésilienne a fabriqué 120 mil­
lions de paires de chaussures l'an dernier. 
De celles -ci, 27 millions furent exportées, 
il restait 93. millions de paires pour une popu­
lation de 105 millions, c'est-à-dire moins 

qu'une paire par habitant. De plus. 70 % de la 
production pour le marché interne n'éta i ent 
pas à proprement parler des chaussures, mais 
des sandales et d'autres variétés de "flip ­
flop". 
(Financial Times, 23 septembre 1975). 

L a limitation du marché intérieur oblige le 
régime a miser sur l'exportation. La poli­
tique d'encouragement des exportations est par 
la force des choses "sélective". Or, les expor­
tations encouragées réclament de plus en plus 
d'importations chères, c'est-à-dire suscitent 
le déficit croiss ant de l a balance des paie­
ments plutôt que d'en être le remède. Elles 
nécessitent en outre des travaux d'infrastruc­
ture de plus en plus coûteux, qui constituent 
une des sources principales de l'inflation, et 
entraînent des gaspillages et pertes considé­
rables qui nourrissent, à leur tour la poussée 
inflationniste. 

Pour citer encore une fois le conseiller com­
mercial de France à Rio: 
" Le programme des 'co rridors d'exportation' 
lancé à grand fracas il y a deux ans, a prati­
quement perdu jusqu'à son nom. Les trains de 
minerais continuent à dérai ller à peu près 

quotidiennement entre les mi_nes de fer du 
Minas Gerais et les terminaux de Vitoria ou 
de Sepetiba, On estime que jusqu'à 10 °~ de la 
récolte de sucre est perdue par insuffisance 
des moyens de transport et de stockage. Des 
files de 300 à 500 camions chargés de soja 
attendent au moment de la récolte avant de 
pauvoir être déchargés dans les navires en 
stati::>nnement dans les ports du sud du pays. 
Les transports de banlieue à Rio et à Sao 
Paulo donnent lieu chaque jour à des scènes 
quasiment dantesques, qui se terminent par 
la mort de voyageurs_ " 
(Problèmes économiques, 18 juin 197 5). 

Dans ces con di ti ons , le fin du "mi racle é co ­
nomique brésilien" n'est pas due à des acci ­
dents imprévisibles, mais à l a nature même 
du "miracle", qui ne pouvait être que de courte 
durée. 

8 décembre 197 5 
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Deux courants apparemment contradictoires 
caractérisent aujourd'hui le panorama écono­
mique des Etats-Unis . Après deux ans de dé­
p ression, la repris e indus tr i e ll e es t en che m in. 
Les v entes d' a utomobiles , normalement l'un 
des "indicateurs de pointe " de la direction que 
prend l'économie , étaient de 23 '% supérieures 
en octobre 1975 à ce qu'elles étaient il y a un 
an. La General Motors a enregistré au 3 ' tri­
mestre de cette année des profits 15 fois supé­
rieu...!:_s à ceux du 3" trimestre 1974. 

Ma',s au mois de novembre, New York, le 
centre urbain le plus riche du pays fut au 
bord de la banqueroute. L'int.ervention du 
Président Ford pour garantir les emprunts 
de la ville de New York était devenue une 
cruelle nécessité pour le marché monétaire 
national (et international}. Cela retardera 
au moins temporairement, la faillite de 
New York. 

Cependant, l'aide économique promise par la 
Maison Blanche ne modifie en rien les compo­
santes fondamentales de la crise de la Ville 
de New Yo.rk. Elle arrive seulement après que 
des dizaines de milliers de travailleurs de la 
ville aient été licenciés et d'autres mis à pied, 
lorsque les travaux publics municipaux furent 
arrêtés complètement; après qu'un gel des sa­
laires de trois ans ait été imposé aux travail­
leurs de la ville, annulant, sans aucune consul­
tation de la base, les contrats de salaires an­
térieurement négociés; après que les program­
mes prévus pour l'éducation, les hôpitaux et 



l'assistance sociale aient été réduits et dans 
certains cas totalement supprimés;et après 
que la responsabilité de toutes ces mesures 
ait été prise par l'administration démocrate 
de l'Etat de New- York. 

De plus, il est certain que les habitants de 
New York continueront à subir une grave dété­
rioration de leur niveau de vie. L'offensive 
anti-ouvrière des deux partis (Démocrate et 
Républicain) destinée à renflouer les créanciers 
de New York n'en est qu'à ses premiers stades. 

Par ailleurs, New York est loin d'être la seule 
ville américaine en crise . 

A Detroit, le processus a été encore plus loin. 
"Comme d'autres villes du pays", écrit le Wall 
Street Journal du 25 juillet, "Detroit a été con­
frontée à une crise budgétaire. Les anciens 
programmes ont été élagués ou supprimés. Des 
travailleurs municipaux ont perdu leur emploL 
Des améliorations des services publics ont peu 
de chances de voir le jour ... 
"La crise fiscale de Detroit est arrivée plus 
tôt que celle de la plupart des autres villes, 
simplement parce que la récession y est arri­
vée plus tôt -près d'un an avant que la crise 
ne touche le reste du pays. La crise de l'énergie 
de l'automne 1973 a fait une brèche profonde 

dans les ventes d'automobiles et l'industrie 
automobile ne s'en est jamais vraiment remise . " 

Cet article se propose d'examiner ces deux 
tendances qui se contrecarrent - l e s débuts 
de la reprise économique et la crise des villes 
en Amérique - à travers le prisme de 1 'indus­
trie automobile. En ce sens, le point focal se 
trouve plus à Detroit qu'à New York et plus 
spécialement sur les travailleurs noirs de 
Detroit. Mais nous voulons justement faire ap­
parartre que des liens importants existent en­
tre la conjoncture actuelle de la production in­
dustrielle aux USA, l' exploitàtion spécifique 
des minorités nationales opprimées et la crise 
des villes. 

lemontée des ventes d'utomobiles 

Certains signes montrent qu'un "plancher" a 
été atteint dans les deux années dévastatrices 
de baisse de la production mondiale d'automo­
biles.(!) 

Dans le numéro du 10 novembre de Business 
Week magazine, on peut lire :"Les ventes en 
Europe, à la grave exception de la Grande-Bre­
tagne se redressent. Les constructeurs d'au­
tomobiles japonais produisent autant qu'ils 
peuvent. Le Brésil, une puissance automobile 
montante va encore bénéficiér d'une année 
presque record en dépit d'un sévère ralentis­
sement après plusieurs années d'une croissance 
annuelle de 15% ''. 

Octobre a marqué la première remontée dans 
la vente des autos aux Etats -Unis depuis près 
de deux ans. Les profits de l'ensemble du 3 o 
trimestre furent en hausse de 123o/o pour les 
automobiles U. S et l'industrie des pièces dé­
tachées. Mais les titres en manchette dans la 
presse de Detroit sont contradictoires: "Ventes 
d'autos en hausse", "Les licenciements aug­
mentent". Les ventes d'automobiles progres­
sent, mais la production des autos est encore 
au-dessous du niveau d'il y a deux ans et il 
continue à y avoir des licenciements de temps 
à autres. Selon le Wall Street Journal du 28 
octobre, "des sources de cette industrie disent que 
les prochains mois les constructeurs prévoient 
de fabriquer environ 594. 500 voitures sur les 
chal'hes de montage, au lieu de 614, 671 un an 
plus tôt. Cela semble être la ligne générale 
des prévisions à long terme établies avant que 
le 4 o trimestre ne commence. Des ajustements 
récents de ces premières prévisions approxi­
matives ont amené une réduction légère mais 
nette, plutôt qu'un accroissement du nombre 
de voitures qui seront montées à Detroit ce 
trimestre". Le numéro du 31 octobre du même 
journal écrit: "La Ford Motor Co, qui se bat 
toujours pour contrôler les stocks de voitures 
non vendues, annonce qu'elle fermera des 
chal'hes de montage la semaine prochaine, met­
tant temporairement au chômage 7. 150 ouvriers. 
En dépit d'une certaine remontée des ventes 
d'automobiles, Ford et les autres constructeurs 
ont fait quelques réduction de ce genre dans 
la production". 

Les trusts de l'automobile ne répondent qu'avec 
précaution à la remontée des ventes. Les ventes 
de voitures au détail à la mi-octobre étaient 
au-dessus de celles d'il y a un an -mais l'au­
tomne et l'hiver 1974-7 5 ont vu les ventes d'au­
tomobiles à leur point le plus bas depuis la fin 
de la seconde guerre mondiale. Les trusts sont 
toujours alourdis par un énorme stock de voi­
tures "surproduites" - des estimations du nom­
bre de voitures non vendues atteignent 1, 5 mil­
lion, l'équivalent de 55 jours de production au 
taux de fabrication actuel. Ainsi, la production 
automobile restera à un niveau inférieur à celui 
de l'an dernier et cela joue en partie dans la 
poursuite des licenciements. 

Les profits montent indubitablement du fait que 
les chal'hes d'assemblage marchent encore avec 
une force de travail réduite, résultat de deux 
années de licenciements. En fait, cela marque 
à l'évidence une "rationalisation" slgnificative 
dans l'industrie automobile. Un nombre infé­
rieur de travailleurs produisent plus de voitures 
et les profits augmentent. Bien que des infor­
mations précises soient impossibles à obte-
nir (2), les chiffres du gouvernement donnent 
des indications. Pour juin, le dernier mois 
pour lequel toutes les informations aient été 
données, les chiffres du Département du Com­
merce indiquent 571.800 travailleurs produc­
tifs dans les véhicules automobiles et leur 

59 



ETATS-UNIS 

Nombre de 
véhicules 

Juin 1973 1.219.800 

Juin 1974 909.500 

Juin 197 5 841.400 

Ces chiffres montrent trois étapes dans le cy­
cle de production automobile. Juin 73 vient en 
second comme mois de la plus haute production 
dans l'histoire des Etats-Unis {mai vient en 
premier). La productivité et les profits res­
taient à des niveaux r e cords . Ceci p a rce que tout 
l'appareil de production de l'industrie mono­
poliste est or ganis é pour produire des profits 
en n'utilisant qu'une fraction de sa pleine ca­
pacité productive . Quand la production dépasse 
cette fraction , et cela p eut arriver avec une 
e mbau che addit ionnelle m inimum, l a produc­
tiv ité e t l e s profit s p renn e n t l e ur en v ol. 

En juin 1974, la production était tombée de 25 % 
et l'emploi de 9 % . Les profits approchèrent le 
bas de la courbe. Il fut atteint en février 1975. 
En juin de la même année, la production com­
mença à augmenter mais était toujours de 7% 
inférieure à celle d'un an aup3.ravant et l'emploi 
était inférieur de 15% . La roûte était ouverte 
pour que l e s profits réapparaissent au 3 o tri­
m e stre. Les chiffres du New York Times en sep­
tembre 197 5 confirmèrent ce courant. Le Times 
signala le 1er septembre que le chômage avait 
dép as s ~ le point bas de février . Il y avait eu 
"274. 380 chômeurs dans la semaine du 3 fé­
vrier, quand le taux de manque d'emploi attei­
gnait 38, 5 % ". Les derniè res informations 
placent 11 l'emploi chez les Trois Grands (i.e., 
General Motors, Ford et Chrysler) à un niveau 
inférieur de 17 8. 600 à celui atteint au sommet 
de leur année record de 1973. 11 Ces chiffres 
sont proches de ceux du tableau ci-dessus. Ils 
mettent en évidence le point essentiel: la pro­
duction automobile aujourd'hui s 1 effectue avec 
une force de travail considérablement réduite, 
de l'ordre de 175. 000 tra v a illeurs en moins , 
environ de 25% inférieure au m a ximum de 
1973. 

Il est bien connu que l'industrie automobile des 
USA subit des pressions considérables pour 
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équipement et un total de production de 841.400 
véhicules à moteur, y compris les camions 
et les autocars. La moyenne est de 1, 47 véhi­
cule par ouvrier. 
Voici quelques chiffres comparatifs : 

Nombre Moyenne Horaire 
d'ouvriers 12ar ouvrier Ear semaine 

746.600 1' 63 39, 8 h 

676. 000 1,34 39, 6h 

571.800 1' 47 39,2 h 

construire des voitures plus petites qui uti­
lisent moins d'essence. A grand renfort de 
coups de trompette, General Motors a placé 
un nouveau "subcompact" {petit modèle), la 
"Chevette" sur le marché en septembre. 
Elle brQle 6 à 7 litres aux lOO km et elle est 
supposée coater moins de 3000 $.Le président 
de la G. M. , Elliott Estes a déclaré au Forbes 
magazine que la General Motors avait un plan 
de 3 milliards d'investissements pour s 'em­
parer du marché des petites voitures. Pour 
augmenter son capital, G. M. a émi un emprunt 
de 600 millions de dollars au début de l'année , 
c'est l'offre d'obligations la plus importante 
jamais faite par une société. "Nous ne som­
mes pas compétitifs contre environ 56% des 
voitures étrangères vendues chez nous aujour­
d'hui" dit Estes. " Cette voiture vise justement 
ces 56 % , ce qui fait un m a rché de 600. 000 vé­
hicules et nous voulons avoir 200 à 300. 000 
d'entre eux. 11 

Mais la chevette est le seul nouveau "sub­
compact" cette année. Business Week écrit 
en juillet que les trusts de l'auto n'auront que 
des "versions repeintes" des modèles de l'an 
dernier sur le marché en 197 6 11 avec quelques 
petites améliorations pour économiser l'es­
sence . 11 

Les chiffres de production pour la troisième 
semaine d'octobre montrent bien une augmenta­
tion de la production des petits modèles : 19. 439 
au lieu de 16.441 pour la même semaine d'oc­
tobre l'an dernier. Si l'on considère que le total 
de la production est plus petit pour cette semaine 
d'octobre, l'augmentation proportionnelle est 
même plus grande: 12% du total de la semaine 
sont des petits modèles cette année pour 8 % 
de la même semaine de l'année dernière. Mais 
cela est encore loin de correspondre à la de­
mande de petites voitures. Durant la même 
semaine d'octobre, les voitures étrangères 
représentaient 20% du total vendu par les dé­
t a illants. Les ventes de voitures américaines 
plus petites étaient aussi considérablement 
plus fortes que leur production d'où une réduc­
tion des stocks. Apparemment la conversion 
de l'industrie automobile US aux voitures plus 
petites est finalement en cours - un tribut 



à la "vitesse" à laquelle les monopoles s'a­
daptent au progrès technologique! - mais ce 
n'est que le commencement. Les grosses voi­
tures continuent à dominer largement la pro­
duction automobile cette année. 

Cependant, il est certain que lorsque General 
Motors produira des petits modèles de façon 
massive, il contrôlera la moitié du marché 
ainsi que son président Estes, s'en est vanté. 
Ce gigantesque monopole industriel multina­
tional écrase tous les autres concurrents au­
dedans et au-dehors des Etats Unis. Jusqu'à 
maintenant General Motors a freiné la produc­
tion massive de petits modèles uniquement à 
cause des profits plus importants faits sur 
les grosses voitures. Mais les pertes de pro­
fit énormes de 197 4, lorsque le marché mon­
dial des grosses voitures s'est pratiquement 
effondré ne pourront être négligées par le 
Conseil d'Administration de la G. M. Ce qui 
est plus important, c'est que la production 
de voitures plus petites aux Etats -Unis sera 
clairement accompagnée par une rationalisa­
tion de l'industrie visant au profit maximum. 
La fameuse Vegas de la General Motors qui 
sort des cha!hes de montage de Lordstown au 
rythme de plus de 100 à l'heure montre ce 
qui se prépare. Vue sous cet angle, la grosse 
réduction de la force de travail dans l'auto­
mobile n'est pas accidentelle Elle ouvre la 
voie pour une compétitivité accrue des USA 
sur le marché mondial des petites voitures. 

Les conséquences ultimes de cela peuvent être 
le minage des économies européennes et japo­
naise. Business Weeknote déjà que la présente 
reprise dans la production automobile en dehors 
des Etats-Unis est'élue largement à la résur­
gence de l'économie US, le marché d'importa­
tion-clé". A cette étape de la crise internatio.­
nale du capitalisme, toute "solution" pour un 
secteur monopolistique national ne peut 
qu'exacerber le problème ailleurs. Le rêve 
de Estes de la G. M. de s'emparer du marché 
américain ne peut aboutir qu'en fermant une 
vanne vitale et nécessaire pour la reprise 
au Japon et en Allemagne de l'Ouest. 

Les chiffres donnés dans cet article devraient 
aussi être attentivement étudiés par ces syn­
dicalistes qui croient que pousser en avant la 
position des monopoles US dans la compéti­
tion internationale est un moyen de sauve­
garder des emplois. En réalité, une part cru­
ciale des dispositions prises par l'industrie 
US en vue de la compétition mondiale consiste 
à tailler dans les emplois et à accélérer la 
production. Ceci était tout aussi vrai pour les 
industries de la chaussure et du textile qui 
ont fermé leurs intallations du nord du pays 
et déménagent vers le sud sans syndicats. Dans 
l'industrie sidérurgique où les clameurs pro­
tectionnistes sont les plus fortes, le dirigeant 
du syndicat de l'acier, I. W. Abel s'est engagé 
dans des accords de productivité avec les pa-

trons qui ont préparé le chemin à des réduc­
tions d'emplois drastiques. 

La compétition monopolistique internationale 
ne peut en aucun cas protéger les intérêts des 
travailleurs. Son but principal est toujours 
d'accrortre la marge de profit de façon à cas­
ser les prix sur le marché mondial, ceci se 
fait toujours aux dépens des travailleurs, à la 
fois directement sous forme de perte d 1 emploi, 
et dans l'usine sous la forme de l'accélération 
des cadences et d'autres procédés qui menacent 
l'emploi. Sur le plan des "accidents" du travail, 
l'industrie automobile US n'est pas loin de te­
nir la première place. 

Les OWPieliS ROiliS de DétPOit 
Detroit est au cinquième rang des villes indus­
trielles des U.S.A. Les noirs forment 43,7% 
de sa population - et sont en passe de devenir 
majoritaires car les blancs déménagent vers 
les banlieues. C'est le centre d'activité de l'in­
dustrie automobile américaine, bien que de nom­
breuses installations soient parties de la ville 
vers ses faubourgs. En comptant la ville même 
de Detroit et la constellation des autres "villes 
de la voiture" du centre du Michigan et du pro­
che Ohio, la moitié des voitures produites aux 
Etats -Unis viennent de cette région, Detroit 
fut entraînée dans la dépression des années 7 0 
plus tôt, et de bien des façons plus gravement 
et plus largement que New York. En 1973, la 
General Motors dit qu'elle employait un total 
de 639. 091 travailleurs, dont 95. 685 (14, 9%) 
étaient des Noirs. Les postes des Noirs étaient 
presque tous concentrés dans la production. "Les 
ouvriers semi-spécialisés" comprenaient 72, 9% 
des Noirs travaillant pour G. M.; les Noirs oc­
cupaient 19, 91o de ces postes. De plus, la force 
de travail noire de la General Motors avait 23,5% 
des emplois classés comme "travailleurs de 
service" et 29, 61o des emplois classés :"tra­
vailleurs non-qualifiés" (3). 
Nous avons déjà vu l'extrême instabilité et l'é­
tendue de la réduction des emplois des travail­
leurs de la production dans l'industrie automo­
bile. En février 197 5, un correspondant de la 
Detroit Free Presse (journal bourgeois) écri­
vait ceci au sujet des représentants du Michi­
gan au Congrès des Etats-Unis :"Chaque jour 
dans les lettres et les cartes qu'ils reçoivent 
de chez eux, les membres de la délégation du 
Michigan au Congrès ressentent la souffrance 
des chômeurs. 
"Et ils hochent la tête avec impuissance et même 
un peu de peur quand ils entendent parler de 
nouvelles fermetures d'tisines, de nouveaux li­
cenciements à venir, des nouveaux chiffres de 
chômage: 14% dans l'Etat, 22% à Detroit, 501o 
dans le centre de la ville, 15% à Port Huron, 
20% à Flint et aucune amélioration en vue." 
Certains secteurs de la partie est de Detroit 
à majorité écrasante de Noi"t"s déclaraient un 
chômage de plus de 60%. Le temps d'attente 
dans les queues de chômeurs était au moins de 
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deux heures. Les longues files de travailleurs 
noirs au chômage ne sont pas nées de l a crise 
de 1974. Beaucoup de Noirs ne trouvaient pas 
de travail adéquat - si ce n'est pas de travail 
du tout - durant la brève remontée économique 
de 1972-73, de sorte que le chômage des Noirs 
dans la récession des années 70 peut être re­
cherché jusqu'à la précédente récession de 
1969-71. La Ligue Nationale Urbaine (The Natio­
nal Urban League -organisme "social" qui s'oc­
cupe de la condition noire), met l'accent sur le 
fait que "les formes de la pauvreté parmi les 
familles noires soulignent de façon importante 
l'impact de la récession de 1969-71. Entre 1969 
et l97l,le nombre de familles noires en des-
sous du niveau officiel de pauvreté augmenta 
de l55.000,atteignant 1.480.000 . Mais il conti-
nua à s'élever jusqu'à 1.525.000 en 1973 (année 
de "boom" économique, spécialement pour l'au­
tomobile- D. R. ), Ainsi, en 1973, il y avait offi­
ciellement reconnues comme pauvres 200 . 000 
familles noires de plus qu'en 1969 ... Et la pro­
portion des familles officiellement pauvres par 
rapport à toutes les familles noires resta inchan- ' 
gée (à 28 '1o ) pendant cette période de quatre ans. 11 

("Les familles noires dans l a dépression de 
1974-75" , par le département de recherche de 
la Ligue nationale urbaine , juillet 1975). 

B. J. Widick décrit Detroit après la récession 
de 1969 -71 : "Det r oit d a ns les années 70 est une 
ville étonnamment différente du complexe usi­
nier associé à notre époque moderne avec l'in­
dustrie automobile . . . Elle n'a plus l' a spect d' un 
e ssaim grouillant d 'ou v rier s de l ' a u tomobile 
cou rant au t r avail ou revenan t des immens e s 
usines des quartiers est et ouest. Maintenant, 
le courant principal de la circulation se compose 
de banlieusards blancs de la classe moyenne 
arrivant en voiture de bonne heure vers le centr e 
commerçant de la ville et se frayant un chemin 
pour sortir de la ville avant que l'obscurité ne 
tombe .•. 
"Toutes les sociétés d'automobiles ont décen­
tralisé leur production, partiellement en s' é­
tendant dans les secteurs non développés de la 
vaste contrée qui entoure la ville ... 
"Là où les installations géantes se tenait autre­
fois dans le quartier est, il n'y a rien. La dété­
rioration de la ville est visible partout, pas 
seulement dans la 12 o Rue où les cicatrices 
physiques des émeut~s de 1967 sont restées in­
touchées, sans la moindre reconstruction. 
"Pour chaque nouvelle entreprise qui s' installe 
en ville, il y en a deux qui la quittent. Il y a plus 
de 7000 fonds de commerce vacants . .. 
"Lç. ville devient de plus en plus un ghetto". 
(Detroit, 1972) 

Les chiffres n'ont pas encore été publiés en ce 
qui concerne le niveau de vie des familles noires 
en l974-75,mais la situation actuelle est à l'évi­
dence bien pire. La Ligue Urbaine dit, "Comme 
les entreprises comme celles de la construc­
tion et les industries de transformation (surtout 
l'automobile) avec leur concentration d'hommes 
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ont été frappées plus durement par le déclin éco­
nomique que les entreprises de service avec leur 
concentration de femmes , les hommes avaient 
tendance à être atteints de façon disproportionnée". 
Au 2 o trimestre de 1974, les chiffres officiels 
donnaient 319.000 adultes noirs du sexe mascu-
lin sans travail. Ces chiffres sont montés à 621.000 
au 2 o trimestre de 197 5. 

La récession de 1974-75 donc, atteignit une 
partie de la population noire avant qu'elle n'ait 
pu se remettre de la dépression précédente 
et la crise de 1974-75 fut encore pire.De plus, 
si l'industrie automobile est un indicateur, la 
poussée productive sur laquelle l'actuelle "re­
prise''est basée, tiendra encore moins de pro­
messes d'emploi pour les travailleurs sans 
qualification que ne l'a fait h remontée précé­
dente. Pour Detroit, cela signifie indubitable­
ment que le processus décrit par Widick va 
s'aggraver . 

Déjà en février 1975, la Société Chrysler fit 
savoir clairement que l'usine bien connue de 
Jefferson Avenue dans le quartier noir de l'est 
de Detroit ne serait pas remise en marche pen­
dant le prochain cycle de repr.ise. Selon la Di­
rection de Chrysler, cette usine d'assemblage 
à plusieurs niveaux, située en ville, était tech­
niquement dépàssée par les usines d 'un seul 
niveau à chaille continue situées en banlieue. 
Du f a i t gue la crise é conom iq u e m ondiale du c a ­
_Eitalisme s'approfondit et gue l'impérialisme 
U. S met d e plus en plus l'accent sur la compé­
tition internationale , la " reprise" économique 
se fera de façon croissante aux dép ens des cou­
c~~e s les plu s opp rimé es de l a soci é t é amé r icain e 

Villes en ePise 
C e tte per s pective s'imbrique étroitement avec 
le destin des grandes cités industrielles dont la 
population est largement composée de minorités 
opprimées. Il est facile de tracer pour New- York 
un déclin de l'emploi parallèle à celui de Detroit. 
Celui-ci remonte à la récession de 1969-71 et 
prend ses racines également dans la concurrence 
internationale. Dans le New York Times du 15 
octobre 197 5, Michael Sterne donna ce compte­
rendu: "La crise fis cale qui a mis New York à 
l'agonie durant cette année, l'amenant à plu­
sieurs reprises au bord de la faillite, a com­
mencé en réalité en 1969 quand l'économie de la 
ville, qui jusque là avait connu une croissance 
rapide, se mit à décliner. 
"Pendant les six années suivantes, 501.800 em­
plois ont disparu de cette cité et avec eux est 
parti un total estimé à l, 5 milliard d'impôts 
sur le revenu qui, mis à la disposition du maire 
Beame, auraient allégé la crise fiscale d'une 
façon non négligeable et auraient même pu l' écar­
ter. La récession économique nationale fit écla­
ter le déclin économique qui avait commencé 
en 1969. Mais les pertes d'emplois continuèrent 
même après que l'économie nationale ait repris; 
elles s'accélérèrent avant que l'actuelle réces-



sion nationale ne commence, et elles ont été pro· 
portionnellement plus graves ici que dans l'en­
semble du pays ... 
"Les causes de ce déclin sont nombreuses et· 
complexes. Entre autres on peut citer le taux 
des salaires plus élevé qu'ailleurs, l'énergie 
plus chère, le loyer et le prix du terrain, l'en­
gorgement de la circulation qui fait augmenter 
les co1lts de transport, le manque de facilités 
pour des entreprises modernes, les taxes éle­
vées, le changement technologique, la concur­
rence de centres de concentration économique 
plus nouveaux dans le Sud-ouest et l'Ouest, le 
recentrage de l'économie américaine et de la 
vie sociale dans les banlieues ... 

"Certaines de ces causes sont d'une portée inter­
nationale, telle transfert de la fabrication des 
vé'tements et d'autres biens de consommation 
vers des régions où le travail est bon marché 
aux Caral'bes et en Orient, ce qui a retiré du 
travail à New York et à d'autres villes améri­
caines plus anciennes. 
"La perte des emplois industriels a été parti­
culièrement dure pour New York parce qu'elle 
est survenue à un moment où cette partie de sa 
population qui a besoin de tels emplois - base 
traditionnelle de l'emploi pour les new -yorkais 
était en expansion. Depuis 1950, le nombre de 
Noirs pauvres et d' "Hispaniques" (les minori­
tés de langue espagnole) qui y vivent a augmen­
té de 2 millions, tandis qu'un nombre égal de 
Blancs des classes moyennes en est parti." 

Tous ces facteurs se conjuguent pour laisser 
un lourd résidu de chômeurs dans les plus 
grandes villes même après que l'embauche ait 
commencé à reprendre ailleurs dans le pays. 
Le taux du chômage à New York se maintint à 
11, 9o/o en septembre et octobre alors que la 
moyenne nationale était de 8, 2o/o. 

Le chômage à Boston resta à 12, 9% en ao1lt 
pour 6, 9o/o un an auparavant, tandis qu'à Detroit, 
il était de 13, 6o/o pour 8, 6% l'année précédente 
(avant que la baisse vraiment grave dans l'auto­
mobile de l'hiver dernier ne soit déjà en ques-
ti on). 

Les dirigeants des Etats -Unis mènent contre 
les travailleurs de New York une attaque con­
centrée - dont il est clair comme de l'eau qu'ils 
entendent faire une priorité nationale -, qui 
montre la stratégie adoptée par les impérialistes 
pour toutes les villes du pays. Ils souhaitent 
apprendre aux travailleurs que le sacrifice de 
leur emploi et des services publics est la seule 
"solution" qu'ils peuvent attendre vu la déca­
dence des villes. Les travailleurs eux-mêmes 
comprennent très bien la signification de cette 
crise de New York, cela s'est révélé par les 
réponses inattendues faites à un sondage natio­
nal qui a suivi l'attaque cinglante du Président 
Ford contre la Ville de New York, le 29 octo­
bre au National Press Club de Washington {or-

ganisation professionelle de journalistes). Le 
sondage a montré que 69o/o des gens interrogés 
croyaient que la faillite de New York aurait un 
important effet sur l'économie nationale. 68% 
pensaient que d'autres villes avaient à faire 
face à des problèmes financiers semblables à 
ceux de New York. 55% étaient d'avis que le 
gouvernement fédéral devrait fournir des fonds 
pour aider New York. L'ironie veut que pas un 
seul des projets de loi soumis au Congrès US 
à l'époque n'avait réellement pris en considé­
ration une aide fédérale directe à New York. 
Ils étaient tous simplement des modalités dif­
férentes de garantie fédérale pour les banques 
de la ville. Ils n'étaient en rien différents du 
plan que l'Administration Ford a fini par met­
tre en oeuvre, 

Le transfert des installations de "Jefferson 
Avenue" dans le quartier est de Detroit, sym­
bolise cette opposition des courants 
dans l'économie américaine dont il est ques­
tion dans cet article. Dans des conditions éco­
nomiques de crise mondiale, les impérialistes 
US font le forcing pour se maintenir à la pre­
mière place dans la compétition internationale. 
Se faisant ils se heurteront de façon croissante 
à la lutte des Noirs et des autres minorités 
opprimées pour l'égalité des droits et le droit 
au travaiL Parallèlement, l'offensive de la 
classe dirigeante pour reprendre aux travail­
leurs des concessions qui lui avaient été arra­
chées s'ajoute à la très grave détérioration du 
niveau de vie de tous les travailleurs des villes 
industrielles . Ces tendances sont profondément 
ancrées et forment de plus en plus les traits 
constants de la société américaine, en dehors 
de toute fluctuation du 11 cycle industriel". 

30 novembre 197 5 

NOTES 

{1) Pour plus de détails, voir "L'Industrie 
automobile: un crise mondiale", par Ernest 
Mandel, "Inprecor" no 4, juillet 1974. 
(2) General Motors prit sa forme actuelle de 
monopole en 1917. Tout au long de son histoire, 
- à maintes reprises des "enquêtes" ont été 
faites par des commissions du Congrès à un 
haut niveau et il a fait l'objet de nombreuses 
poursuites -, G. M n'a jamais révélé les chiffres 
de co1lts de production pour une seule voiture 
fabriquée dans ses usines. Tel est le privilège 
de la propriété privée : 
(3) Dans le total de ses employés, General 
Motors compte aussi 15. 129 {2, 3o/o) d '"Amé­
cains au patronyme espagnol"; 1. 185 (0, 2%) 
d' "Américains Indiens"; et 1. 122 (0, 2o/o) 
d' "Orientaux". Ces travailleurs étaient forte­
ment concentrés dans les mêmes catégories 
que les Noirs. 
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